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MM. les abonnés dont l'abonnement expire le 30 juin 

sont priés de le renouveler immédiatement, s'ils ne veu-

lent pas éprouver de relard dans la réception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou im effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 29 avril 1858. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE GLOCX ET OGER. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par les nommés : 1' François -

Marie Gloux, âgé de vingt-quatre ans, né à Loudéac 

(Côtes-du-NordJ, demeurant à Paris, rue de la Chaussée-

d'Antin, 48, profession de marchand de vin; 2° et Wul-

frand-Jean-Baptiste Oger, âgé de vingt-neuf ans, né à 

Allonville (Somme), marchand de vin, demeurant aussi 

rue de la Chaussée-d'Antin, 48, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, le 10 février 1858, qui, en les décla-

rant coupables d'avoir mis en vente et vendu du vin 

qu'ils savaient être falsifié, et qui a été reconnu contenir 

non seulement de l'eau dans une forte proportion, mais 

encore des sels de zinc, substance nuisible à la santé, et 

qui, faisant application des articles 1er de la loi du 27 

nnrs 1851 et 423 du Code pénal, les a condamnés cha-

cun à un mois d'emprisonnement, 50 fr. d'amende, aux 

frais du procès, a ordonné que le vin saisi serait répandu 

sur la voie publique, et que le jugement serait affiché au 

nombre de dix exemplaires, qui seraient apposés partout 

°f. besoin serait, notamment à la porte de l'établissement 

* condamnés; en outre qu'il serait inséré dans- deux 
maux, le tout à leurs frais, 

is. a Cour impédale de Paris, chambre des appels de 

ik^e correctionnelle, par arrêt en date du21 avril 1858, 

*■ confirmé purement et simplement le jugement ci-des-
sus daté et énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Pour le greffier en chef, 

CRAPOUEL. 

JUSTICE CIVILE 

*>ÛR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 23 juin. 

U
 PIGK

OIUTIF DÉGUISÉ SOUS LA FORME D'UKE VENTE. 

LLI
TÉ COMME VENTE ET COMME CONTRAT DE GAGE. 
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1 antichrésiste et qu'elle ne puisse rentrer dans celles du 

débiteur qu'après l'entier acquittement de la dette (art. 
2085 et 2087 du Code Nap.). 

Du moins l'arrêt qui l'a ainsi jugé, par appréciation des 

laits et circonstances ci-dessus relevées, n
e
 viole aucune 

loi. 

Rejet du pourvoi du sieur Gassouin contre un arrêt de 

la Cour impériale de Caen, du 16 mai 1857, au rapport de 

M. le conseiller Bayle-Mouillard et sur les conclusions 

contraires de M. l'avocat-général Raynal, plaidant M* 
Groualle. ■ 

M. l'avocat-général a pensé que les parties ayant voulu 

constituer un contrat pignoratif, en le dissimulant sous la 

lorme d une vente, n'étaient pas rigoureusement obligées 

de se soumettre aux prescriptions de la loi sur l'anti-

chrèse; qu'il devait en être de ce cas comme de celui où 

une donation, quoique déguisée sous la forme d'une vente, 

n'en était pas moins valable lorsqu'on s'était conformé 

aux règles constitutives de l'acte de vente. 

APPEL DE TROIS JUGEMENTS PRÉPARATOIRES ET D'EXÉCUTION. 

 ABSENCE D'APPEL DD JUGEMENT RENDU AU PRINCIP 

**-FIS DE NONT-RSCEVOIft. « :-

La partie qui a frappé d'appel trois jugements rendus 

contre elle dans la même instance, et n'a pas appelé d'un 

quatrième jugement qui s'y rattache (le troisième dans 

l'ordre des dates de ces décisions),a pu être déclarée non-

recevable dans l'appel de ces trois jugements à défaut 

d'appel du quatrième, si celui-ci était le jugement fonda-

mental que les deux premiers n'avaient fait que préparer, 

et si le dernier n'en réglait que l'exécution. 

Toutefois, cette fin de non-recevoir prononcée en l'étal 

ne fait pas obstacle à ce que le jugement dont il s'agit ne 

puisse être ultérieurement frappé d'appel, s'il peut encore 

i'être utilement : question qui pourra toujours être libre-

ment débattue par l'appelant. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant M" Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur 

Pedencoig contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger 

du 22 juin 1857.) 

ACTIONS INDUSTRIELLES. — CESSION GRATUITE. — DROIT 

D'ENREGISTREMENT. 

La loi fiscale ne distingue pas, pour le taux du droit à 

percevoir, entre les cessions gratuites et les cessions à ti-

tre onéreux, lorsqu'elles ont pour objet la transmission 

d'actions mobilièreades compa.g'iies et sociétés industriel-

les. Ainsi les unes et les autres doivent être soumises au 

même droit qui est de 50 centimes pour 100 francs. 

En d'autres termes, la cession d'actions industrielles à 

titre gratuit ne peut donner ouverture à un autre droit 

que celui spécialement fixé pour ces sortes de cessions en 

général, par l'article 69, § 2, n° 6, de la loi du 22 frimaire 

an VII. 

Préjugé en ce sens, par l'admission du pourvoi du sieur 

Norman contre un jugement du Tribunal civil de Valen-

ciennes, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Mimerel. 

JUGE DE PAIX. •—■ ACTION EN BORNAGE. — JUGEMENT D'iNCOM-

PËTENCE. — INFIRMATION. — ÉVOCATION. 

Le juge de paix ne cesse pas d'être compétent pour 

statuer sur une demande en bornage entre deux voisins, 

par cela seul que plusieurs autres intéressés dans le mê-

me tènement ne seraient pas en cause. Il peut ordonner 

cette mise en cause, et le Tribunal, sur l'appel du juge-

ment par lequel le juge de paix a déclaré son incompé-

tence, n'a pas pu, en infirmant ce jugement, évoquer le 

fond, puisque la cause, sans la présence de toutes les 

parties intéressées, ne se trouvait pas en état. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Cottin contre 

un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 30 juillet 

1857. 

M. de Boissieux, rapporteur; M- Raynal, avocat-géné-

ral, conclusions conformes ; plaidant M" Groualle. 

CASSATION PAR VOIE DE CONSÉQUENCES. 

Le jugement qui a décidé que la vente d'un cheval 

avait été faite purement et simplement, alors que l'acqué-

reur soutenait qu'elle n'avait été faite qu'à condition et à 

l'essai, et qui a été cassé pour violation du principe sur 

l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, doit entraîner, par voie 

de conséquence, la cassation d'un second jugement rendu 

en exécution de ses dispositions, et qui condamne l'ache-

teur, au profit duquel la cassation du premier jugement 

avait été prononcée, à payer des frais de fourrière. 

Préjugé en ce sens, par l'admission du pourvoi du sieur 

Benoît contre un jugement du Tribunal civil de Joigny, 

du 30 décembre 1857, au rapport de M. le conseiller Pé-

court et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant Me Gatine. 

LETTRE DE CHANGE. — MINEUR. —RATIFICATION.— CONTRAINTE 

PAR CORPS. 

La lettre de change souscrite par un mineur et ratifiée 

à sa majorité par acte séparé, conférant hypothèque, a-t-

elle repris, par l'effet de cette ratification, toute sa valeujr 

commerciale, el notamment en ce qui concerne la con-

trainte par corps, si cette voie d'exécution n'a pas été 

formellement stipulée dans l'acte de reconnaissance de la 

dette ? 
Résolu affirmativement par la Cour impériale de Paris, 

le 30 juillet 1857. 

Pourvoi pour violation des art. 2060 § 5 et 2063 Code 

Napoléon, et pour fausse application de la loi du 17 avril 

1832. 
Admission, au rapport de M. le conseiller de Belieyme, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M" Jager-Schmidt. 

ALGÉRIE. DEUX SEULS DEGRÉS DE JURIDICTION COMME DANS 

LA MÉTROPOLE. 

Les commandants de place, en Algérie, ont, dans cer-

tains cas déterminés par les ordonnances, les attributions 

des juges de paix. Dans ces cas, leurs décisions sont dé-

férées par a^pel au Tribunal de première instance, qui 

statue comme deuxième degré de juridiction. Il s'en mit 

que la Cour impériale ne peut connaître par appel d'un 

jugement qui a lui-même prononcé sur l'appel d'une dé-

cision d'un commandant de place. Il n'y a à Alger, comme 

dans la métropole, que deux degrés de juridiction. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Tardieu 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 13 octo-

bre 1856, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur 

les conckisfcms conformes du même avocat-général; plai-

dant M* Gatine. 

Bulletin du 28 juin. 

OEUVRE LITTÉRAIRE. — TRAITÉ POUR SA PUBLICATION. — 

CESSION, — INFRACTION AD TRAITÉ. .—. DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. 

I. Le traité passé entre un libraire et un auteur pour la 

publication des œuvres de celui-ci, ne peut donner lieu à 

une condamnation à des dommages et intérêts contre le 

libraire, pour infraction au traité, lorsque cette infraction 

est reconnue par lés juges de la cause être le fait per-

sonnel d'un tiers auquel ce dernier a cédé le bénéfice de 

son traité, cession à laquelle s'est associé l'auteur, qui a 

!"onnu le cessionnaire de son acquéreur comme 

j 11 N peuvent statue'" siîr-'la quotité-'tfés dom-

mages et inté êts, par appréciation des faits de* la cause, 

et par conséquent d'une manière souveraine. Ainsi une 

condamnation à 74,000 fr. de dommages et intérêts, pro-

noncée par les premiers juges, a pu être réduite par la 

Cour impériale à 25,000 fr., si el!e lui a paru exagérée, 

eu égard aux circonstances particulières du procès. Ré-

duire l'indemnité demandée, ce n'est pas méconnaître le 

principe sur lequel elle repose, c'est au contraire le con-

sacrer, mais en restreignant ses conséquences dans de 

justes limites. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche; plaidant, M" Aubin. (Rejet du pourvoi des sieurs 

Alexandre Dumas et Lefrançois contre un arrêt de la Cour 

impériale de Paris du 18 août 1857. 

FOLLE-ENCHËRE. MOYENS DE NULLITÉ. 

RECEVABILITÉ. 

APPEL. NON-

En matière de folle-enchère, les moyens de nullité, 

ceux par exemple qui seraient tirés (c'était le cas de l'es-

pèce) de l'inobservation des dispositions de l'art. 735 du 

Code de procédure, en ce qu'il n'aurait pas été procédé à 

la nouvelle adjudication sur l'ancien cahier des charges, 

et qu'on n'aurait pas énoncé dans de nouveaux placards 

sâe addition faite à l'ancien cahier des charges; ces 

moyens de nullité, disons-nous, ne sont point receva-

bles sur l'appel, lorsqu'ils n'ont pas été présentés devant 

les premiers juges. (Art. 739, 731 et 732 du Code de pro-

cédure.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Beliey-

me et sur les conclusions conformes de M. l'avocat gé-

néral Blanche; plaidant, Me Morin. (Rejet du pourvoi du 

sieur Cavaillis contre un arrêt de la Cour impériale de Tou-

louse du 19 août 1857.) 

CONTRAT DE MARIAGE. COMMUNAUTÉ D'ACQUETS. 

CLAUSE DE REMPLOI. — PROPRES DE LA FEMME. 

Sous le régime de la communauté, la règle générale 

c'est ï'aliénabilité et la libre disposition des biens. La 

clause de remploi sous ce régime ne peut engendrer l'ina-

liénabilité psr rapport aux ti-rs. C'est une disposition qui 

ne peut leur être opposée et qui n'a d'effet qu'entre les 

époux. (Arrêts conformes de la Cour de cassation, des 29 

décembre 1841, 23 août 1847, 13 février et 5 juin 1850.) 

Admission, dans le sens de celte jurisprudence, au 

rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les conclusions 

conformes du même avocat-général, plaidant M* Groual-

le, du pourvoi du sieur Clerc contre un arrêt de la Cour 

impériale de Lyon, du 11 juillut 1857. 

LETTRE DE CHANGE PAR PREMIÈRE ET SECONDE ACCEPTATION. 

— SIGNATURE BIFFEE AVANT LA REMISE DE LA TRAITE. 

Le tiré qui a mis son acceptation sur la première d'une 

lettie de change créée par première et par seconde, et qui 

ne s'est pas dessaisi de la lettre de change acceptée, at-

tendant, pour la remettre au porteur, la présentation de 

la seconde, a pu, dans l'intervalle de l'acceptation à la 

présentation, biffer sa signature sur la première, et en re-

fuser la remise au porteur, s'il a appris que le tireur avait 

fait faillite. Tant que l'acceptation n'était pas sortie de 

ses mains, il n'y avait pas d'engagement de sa part. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi des sieurs Maison et Morin Pons contre un arrêt 

de la Cour impériale de Lyon, du 7 décembre 1855. (Me 

Michaux-Bellaire, avoeat.) 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. — JUGEMENT QUI L'ORDONNE. — 

CHOSE JUGÉE. 

Un jugement qui ordonne la liquidation d'une société 

n'implique pas nécessairement qu'il y a lieu à liquidation; 

il doit s entendre en ce sens seulement qu'il y sera pro-

cédé, s'il y a lieu d'en faire une. Lors donc qu'il est ulté-

rieurement reconnu et décidé qu'il n'y a point de liqui-

dation à faire, que toutes les opérations sociales ont été li-

quidées, l'autorité de la chose jugée ne peut s'attacher au 

jugement qui avait ordonné la liquidation. Du reste, l'ex-

ception qu'on pourrait en tirer, fût-elle fondée, ne serait 

pas recevable, si, comme dans l'espèce, il est démontré 

qu'elle n'a pas été soumise aux premiers juges. Le moyen 

de chose jugée ne peut être présenté pour la première fois 

devant la Cour de cassation. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M* Mimerel, du pourvoi du sieur Rouger. 

RÈGLEMENT DE JUGES, ARRÊT DE SOIT COMMUNIQUÉ. 

L'action intentée par un commettant devant le Tribu-

nal de commerce de Toulouse contre le commissionnaire 

eu résiliation du contrat de commission, et l'action portée 

devant le Tribunal de commerce du Havre par le com-

missionnaire, à l'effet de faire ordonner l'exécution du 

contrat et, par suite, d'obtenir contre le commettant le 

remboursement du prix des marchandises, établissent sur 

la même demande ou du moins sur deux demandes, fon-

dées l'une et l'autre sur le même titre un conflit entre deux 

Tribunaux ne ressortissant pas à la même Cour impei mi© 

et qui ne peut être vidé, que par ia voie du règlement de 

juges devant la Cour de'cassation. Mais avant de statuer 

sur la compétence et sur la préférence à donner à l'un ou 

à l'autre des deux Tribunaux saisis, il importe d'entendre 

les deux parties et de rendre le débat contradictoire. En 

conséquence, la Cour ordonne que la requête de la partie 

qui a pris l'initiative de la demande en règlement de ju-

ges sera communiquée au défendeur éventuel, toutes 

choses demeurant eu l'état. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-

dant ME Groualle, sur la demande des siéurs Pernelle et 

Lohier contre les sieurs Lacaze père et fils et C*. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 23 juin. 

ACTION INTENTÉE CONTRE UNE COMMUNE. — MÉMOIRE PRÉA-

LABLE. — DANS QUELLES. LIMITES LÉ DEMANDEUR DOI'i 

ter contre une commune une action tendante, à se faire 

déclarer adjudicataire de partie d'un bois, sur lequel cette 

commune a des droits d'usage, et à faire ordonner le 

cantonnement, ne peut, après que la commune a été au-

torisée, et lorsque l'instance se suit devant les Tribunaux 

compétents, conclure que dans les limites de la demande 

qu'il a annoncé, dans son mémoire, avoir l'intention
 ;

de 

former. Il ne peut, notamment, sans la présentation d'un 

nouveau mémoire, tendant à plus ample et nouvelle au-

torisation, prendre des conclusions afin d'être décla-

ré propriétaire, non plus d'une partie seulement, mais de 

la totalité du sol occupé par le bois dont la commune est 

usagère. (Art. 51, 52 et 54 de la loi du 18 juillet 1837.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe) et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Sevin, d'un arrêt rendu, le 2 août 1856, par 

la Cour impériale de Nancy. (Commune de Vitarville con-

tre Gérard. Plaidants, M" Mimerel et Michaux-Bellaire.) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 1%juin. 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. PART VIRILE. 

Une Cour impériale a pu décider que la clause d'ur| 

contrat de mariage par laquelle la mère de la future épou-

se a assuré à celle-ci sa part et portion virile intégrale 

dans tous les biens qui composeront la succession mater-

nelle, doit s'entendre seulement de la part virile, telle 

qu'elle se trouvait au moment du contrat, et non de la 

part virile, telle qu'elle se trouve être au moment du décès 

de la mère, accrue par suite du prédécès d'un autre en-

fant existant au moment du contrat de mariage, et com-

prenant actuellement la totalité de la succession. L'arrêt 

qui le décide ainsi, par interprétation du texte de la clause, 

et par appréciation de l'intention des parties, ne viole au-

cune loi. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Chégarayu et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 1er décembre 1855, par la Cour impériale de 

Paris. (Prince el princesse de Craon contre Bidard et ville 

de Paris ; plaidants, M" Delaborde, Paul Fabre et Jager-

Schmidt.) 

ENREGISTREMENT. — JUGEMENT. NULLITÉ. 

Est nul le jugement rendu en matière d'enregistrement 

qui ne constate ni qu'un rapport a été fait à l'audience, ni 

que le ministère public a été entendu. (Art. 65 de la loi 

du 22 frimaire an VIL) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un jugement rendu, le 2 avril 1857, 

par le Tribunal civil de Saint-Etienne. (Soléliac contre 

l'enregistrement; Mes Reverchon et Moutard-Martin, avo-

cats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 28 juin. 

LES ADMINISTRATEURS DES DOCKS-NAPOLÉON CONTRE LE LI-

QUIDATEUR DE LA SOCIÉTÉ CUSIN, LEGENDRE ET C", DITS 

CAISSE D'UNION COMMERCIALE. DEMANDE EN PAIEMENT 

DE 9,272,000 FRANCS. DEMANDE RECONVENTIONNELLE 

EN PAIEMENT DE 442,996 FR. 76 C. 

Au mois de mai 1856, MM. Torchet et Picard, admi-

nistrateurs de la société des Docks Napoléon ont formé 

contre M. Dépinoy, liquidateur de la maison de banque 

Cusin, Legendre et Ce, dite caisse l'Union commerciale, 

une demande tendante à la reddition du compte général 

des opérations financières qui ont eu lieu entre ces deux 

compagnies, sinon en paiement d'une somme de trois 

millions. 

Après l'établissement des comptes par un arbitre, les 

administrateurs des Docks ont signifié de nouvelles con-

clusions, par lesquelles ils demandaient contre M. Dépi-

noy ès noms, la restitution de 74,176 titres d'actions de 

la société des Docks, sinon le paiement de 9,272,000 fr., 

subsidiairement 5,930,324 fr. 35 cent, pour solde de 
compte. 

Ils demandaient, à défaut de paiement desdites som-

mes, à être autorisés à faire procéder à la vente : 1" de 
5,841 actions de la socié Sussex et C"; 2° de 949 obliga-

tions de la société; 3° et de 900 actions de la société de 
Pont-Remy. 

M. Dépinoy, de son côté, avait formé une demande 

reconveutiouneile en paiement de 442,996 fr. 67 c, qu'il 

prétendait dus par la société des Docks à la société Cusin, 

Legendre et £?. 

Il nous est impossible d'entrer dans le détail des comp-

tes qui ont été soumis au Tribunal. 

Nous nous bornons à rapporter le jugement qui a été 

rendu sur ces comptes, après les plaidoiries de Me Petit-

jean, agréé des administrateurs des Docks, et deMeDeleu-
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■ ze, agréé de M. Dépinoy, ès-noms. 

« Le Tribunal, 
« Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un seul et même jugement: 
« En ce qui touche la demande des administrateurs des 

Docks contre le liquidateur Cusin, Legendre et C" -. 
« Attendu que leur demande se compose de différents chefs 

qu'il convient d'examiner successivement ; 
« Sur la restitution d> 71,176 titres, sinon 9,272,000 fr.: 
«Attendu que la maisofr-do banque, Caisse d'Union commer-

ciale, avait une personnalité complètement distincte de celle 
des Docks ; que si 6es gérants faisaient partie du conseil de 
cette administration, ils n'étaient pas seuls à statuer sur les 
décisions à prendre ; qu'en fait, les Docks avaient un person-
nel et des bureaux à eux; qu'ils ont fait des opérations qui 
leur ont été propres ; que, dès lors, la Caisse commerciale ne 
saurait être responsable des détournements reprochés aux 
«dm'"'"Moteurs des Docks; 

« Sur les conclusions subsidiaires des denricndeufs : 
« Attendu que le compte produit par Dépinoy, liquidateur 

Cusin, Legendre et C", le constituerait créancier des Docks de 
•442,996 fr.; que Torchet, Picard el Labot présentent sur ce 
compte des redressements dont il y a lieu d'apprécier le 

mérite; 
« Sur le premier point : 
« Attendu que les sommes dont on demande le retranche-

ment ont été déboursées par la Caisse commerciale sur l'ordre 
des administrateurs des Docks, et dans l'intérêt de celte so-
ciété ; que c'est donc à tort que les administrateurs actuels 

voudraient s'en exonérer ; 
h, « Sur le deuxième point : 

« Attendu que la société Cusin, Legendre et Ce a droit, 
comme toute maison de banque, à une commission sur les ac-
tions placées par ses soins; qu'à défaut de conventions, la 
jouissance, sans intérêts, des capitaux versés ne saurait y 
suppléer; qu'il ressort toutefois des documents produits qu'en 
raison des sommes réellement encaissées, l'importance de la 
commission doit être fixée à 363,700 fr.; qu'il y a donc lieu 
de réduire de 700,000 fr. la somme réclamée par Dépinoy; 

« Sur le troisième point : 
« Attendu que les statuts de la société des Docks n'autori-

saient aucun prélèvement au profit des administrateurs; qu'il 
convient dès lors de faire disparaître du crédit de la société 
Cusin, Legendre et C' les 300,000 francs portés à ce sujet ; 

« Sur le quatrième point : 
« Attendu que les frais réclamés sont en rapport avec l'im-

portance de l'opération et les services qui lui ont été rendus ; 
qu'il n'y a pas lieu, sur ce chef, de faire droit aux réclama-
tions ide Tprchet, Picard et Ijabpt ; L , ._ . \. 

« SSr le cinquième point:' " 
« Attendu que les 3,041 actions de Javel et les 900 actions 

de Pont-Rémy ont été prises par les administrateurs des 
Docks dans l'intérêt de l'affaire qu'ils représentaient et pour 
sauvegarder son capital engagé ; que la caisse commerciale 
ne saurait être responsable des avances faites à ces sociétés; 
qu'elle est en droit d'exiger la restitution des 949 obligations 
et des 800 actions de la société de Sussex et C* qui sont soua 

séquestre ; 
« Sur les 1.231,97g francs réclamés comme appartenant aux 

Docks, quoique portés au crédit d'Orsi : 
« Attendu qu'Orsi, mis en cause, ne se présente pas, ni per-

sonne pour lui ; 
« Qu'il est constant pour le Tribunal que les opérations 

faites par Orsi, et pour lesquelles des comptes lui ont été ou-
verts par la Caisse commerciale, n'ont eu lieu que pour la 
société des Docks; qu'il convient dès lors décréditér cette ad-
ministration du net de ces comptes, soit 1,062,827 fr. 78 c; 

« Qu'eu résumé, il y a lieu de porter au crédit des Docks : 
« 1" Pour redressement sur commission. 700,000 fr. « c. 
« 2° Pour appointements et prélève-

ments des gérants 300,000 

tre 

« 3° Pour solde des comptes Orsi. 

« Qu'en retranchant le solde créditeur 
de la caisse Cusin, Legendre et C". . . 

1,062,827 78 

2,062,827 fr. 78 c. 

. . 442,996 67 

« Cette dernière reste débitrice de. . . 1,619,831 fr. 11 c. 
« En ce qui touche la demande reconventionnelle : 
« Attendu qne, tous comptes faits, la Caisse commerciale, 

loin d'être créancière, reste débitrice envers les Docks de 
sommes importantes; qu'il n'y a lieu de faire droit à ses con-
clusions, en ce qui concerne une condamnation en espèces; 
qu'il y a lieu seulement de donner acte au liquidateur de ce 
qu'il s'en rapporteà justice sur l'attribution aux Docks du cré-
dit du compte Orsi, et d'ordonner la remise entre ses mains 
dfs 949 obligations et des 800 actions de la société de Sussex 
et C', mises sous le séquestre; 

« Par ces motifs : 
« Donne acte au liquidateur Cusin, Legendre et Ce de ce 

qu'il /eu rapporte à justice sur l'attribution demandée par 
la société des Uoi ks du solde du compte Or>i; le condamne, 
pur toutes les voies do droit èsnows qu'il agit, h payer aux 
adminisirateurs des Docks la somme de 1,619,831 fr. 11 c, 
avec les intérêts tels qm; do droit; 

« Déclare les demandeurs mal fondés en leurs autres fins et 
conclusions; les eu déboute; 

« Déclare le présent jugement commun à Orsi; 
« Ordonne la restitution aux mains de Dépinoy des 949 

obliga ions et des 800 actions de Sussex et C', mises sous sé-

questre; 
«Dit qu'il sera fait masse des dépens pour être supportés 

par moitié. » 

marchandises qu'il me disait qu'il avait achetées, et moi 

je le croyais. 
D. Vous ne pouviez croire cela d'un homme qui a com-

mencé à seize ans la vie de voleur, et a été condamné je 
ne sais combien de fois dans nombre de pays? — R. H 
avait bien soin 'de moi et de nos cinqjenfans, je ne pou-
vais pas le soupçonner d'être un mauvais homme. 

D. Il ne voyageait jamais qu'armé de poignards et de 
pistolets. Est-ce là aussi ce que fait un honnête homme ? 
— R. Je ne lui ai jamais vu d'armes ; s'il en avait il ne les 

apportait pas chez nous. 
D. Pourquoi avez-vous quitté subitement Chalelle-

rault ?— R. Parce que mon mari m'a dit qu'il allait cher 
cher un héritage en Angleterre, et que nous allions Mf" 

riches. 
D. El vous espérez nous faire croire à une telle niase-

rie ; or n'eut nnnr op|p mio voua onripz auitté Suhj^^WÉt 
Châtellerault", en perdant un terme de votre loyer et en 
vendant vos meubles à vil prix! — R. J'exécutais les or-

dres de mon mari. 
D. Moi je vais vous dire pourquoi vous vous sauviez si 

vivement. C'est la veuve Gaul qui est arrivée à Chàtelle-
rault, envoyée par Mayer et Graft, pour vous prévenir du 

danger que vous couriez. 
D. Ainsi, vous niez le recel et votre affiliation à l'asso-

ciation des malfaiteurs. — R. Je suis innocente de tout, 
monsieur ; vous le verrez bien ; on ne trouvera rien con-

tre moi. 
M. le président: Fille Chrétien, avez-vous écrit une 

lettre à Graft, à Caen, sous le nom de Chernit, en août 
dernier, lettre écrite au nom des trois femmes de Mayer, 

de Pascal et de Graft? — R. Non, monsieur. 
D. Est-ce vous qui avez mis l'adresse sur cette lettre ? 

— R. Ce n'est pas moi non plus. 
D. Cette lettre a été cachetée avec un cachet marqué 

M. C, et on a trouvé un cachet semblable en votre pos-
session. — R. Il y a bien des cachets qui se ressemblent. 

D. Oui, des cachets peuvent se ressembler, les lettres 
peuvent être les mêmes; mais elles ne sont pas de la mê-
me force ni de la même dimension, et, dans ta circonstance 
actuelle, les deux cachets sont parfaitement identiques. Il 
y a un autre fait plus caractéristique. Quand on a trouvé 
cette lettre, Graft s'en est saisi précipitamment et d'un 

coup d'ongle, il a fait sauter ce cachet. Ce fait 
importants au point fie vue de la complicité' 'àWmBt^V 
Graft l'avait bien compris; aussi, interpellé a expliquer 
son mouvement de vivueité, il a hésité d'abord et a fini 
par dire qu'il croyait que sa femme avait écrit à nu autre 
homme, et qu'il n'avait pu maîtriser un sentiment de 

jalousie. 
Graft : Je demande la permission à MM. les jurés d'ex-

pliquer la chose. Voilà comme la chose est arrivée. Je 
considère ma femme, non par les droits civils, mais par 
les droits de la nature, comme si elle était ma légitima. 
M. le juge d'instruction m'a présenté une lettre, disant 
qu'elle étaitde ma femme. Sans bien regarder l'écriture, 
j ai cru qu'elle était d'elle, et j'ai eu une crispation ner-
veuse, pensant qu'elle avait pu écrire à un homme; mais 
je vous donne ma parole que je n'avais pas vu l'enve-

loppe. 
M. le président : Assez sur ce point. 

INTERROGATOIRE DE LACCUSÉE VEUVE 

CHARLES GAUL. 

GAUL ET DE SON FILS 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adeline, conseiller. 

Suite de l'audience du 29 juin. 

AFFAIRE PÉCHARD. 

SUITE DE L INTERROGATOIRE DE MARGUERITE CHATELAIN, DITE 

CHRÉTIEN, CONCUBINE DE GRAFT. 

M. le président : Ainsi, Grafc est venu vous trouver à 
Cernay, ch z votre maîtresse, et vous l'avez suivi ? — R. 
Oui, monsieur, le lendemain, parce qu'il m'avait promis 

le mariage. 
D. Et cependant vous ne vous êles pas mariée ? — R. 

Ça s'est traîné en longueur, parce que nous étions en ca-

rême. 
D. Et vous avez suivi Graft, Fernandi alors, comme 

vous dites, sans avoir consulté vos parents ? — R. Je les 

ai consultés et ils ont bien voulu. 
I). Cela donne une idée de leur moralité. Votre maî-

tresse à Cernay, la dame Schmidt, donne cependant de 
bons renseignements sur vous ; vous aviez su lui inbpirer 
de l'intérêt.—R. J'en ai inspiré à bien d'autres. 

M. lo président donne lecture d'une lettre de M°" 
Schmidt, qui annonce l'intention de la reprendre si la jus-

tice reconnaît son innocence. 

INTERROGATOIRE DE LA FILLE MANIE MILICE, CONCUBINE 

DE COUDURIER, DIT PASCAL. 

M. le présidmt : Vous aussi, fille Milice, vous êtes au 
nombre de ces femmes associées à ce3 malfaiteurs, et 
qui viviez du fruit de leurs crimes. Vous viviez quelque-
fois dsns le fasie et l'opulence, car, il faut que MM. les 
jurés le sachent, ces femmes étaient vues parfois couver-

tes d'or et de bijoux. 
Marie Milice : Oh ! pour moi, monsieur, j ai toujours 

été pauvre. . . 
D. Pas si pauvre que vous voulez le taire croire. Sou-

vent il rapportait chez vous des objels d'or et d'argent 
brisés, ce qui ne pouvait vous laisser ignorer avec quel 
homme vous aviez associé votre existence.—R. Mon mari 
voyageait pour la soierie ; quelquefois il rapportait des 

M. le président : Vous êtes veuve ; votre mari se 
nommait Minder; il était le frère du père de Minder, dit 

Graft? 
La veuve Gaul, d'une voix très-faible: On me l'a dit, 

monsieur. 
M. le président: Vous le remarquerez, MM.les jurés; fSîte 

femme a eu pour mari le frère du père de Graft, ce Geor-
ges Minder, vieillard de soixante-dix ans, en ce moment 
en prison à Reims, sous l'inculpation de tentative d'assas-
sinat. Votre père et votre mère n ont-ils pas été condam-
nés par la justice ? — R. Mon père, jamais ; ma mère a 

fait une dixaine d'années pour quelque chose. 
D. Et votre mari, n'a-t-il pas été aussi condamné?—> 

R. Oui, à cinq ans. 
D. Pour quel crime ?—R. Pour sa boutique. 
D. On n'est pas condamné pour tenir boutique ; c'est 

pour recel, sans d< ùtê ? - R. Non, c'est pour des allai 

de commet çè, 
D. IV-ui-ê re pour banqueroute frauduleuse; cela res-

semble beaucoup au recel. MM. les jurés ne manqueront 
pas de remarquer cette femiile Mibder, qui, loin du pays, 
ne se perd pas de vue et se concerte pour s'eolr'aider à 
g-haj per aux investigations de la justice, après s être con-
certée pour eommeire des crimes. Voua avez été arrêtée 
chez Gralï? — R. Otri, monsieur; quand je suis arrivée, 
j'ai trouvé des agents de police qui m'ont arrêtée. C'est 
Pascal qui m'envoyait chercher des nouvelles du Gtand 
(de Graft). Quand j'ai vu les agents, j'ai cru qu'Us ve-
naient pour Pascal pour sa banqueroute. 

D. L'accusation dit que vous étiez associée à tous ces 
gens, et que vous leur prêtiez assistance, soit pouf cacher 
leurs méfaits, soit pour les cacher eux-mêmes. C'est vous 
qui êtes allée à Chàtellerault prévenir la femme Pascal du 
danger qu'elle courait. N'est-ce pas vous aussi qui êtes 
allée à la gare du chemin de fer chercher les colis de Pas-
cal? — R. Oui, monsieur; ce sont des choses qui se font 

tous les jours. 
D. En allant à la gare, n'étiez-vous pas accompagnée de 

votre fils? — R. Oui, monsieur. 
D. Pour ce service, Pascal ne vous a-t-il pas donné 

cent francs? — R. Il m'a donné cent francs, mais pas 
pour cela; c'était une avance qu'il me faisait pour des af-

faires que nous avions ensemble. 

D. Quelles affaires? 
L'accisée, d'une voix inintelligible, fait une bogue 

énumération de ses vertus, qu'elle termine en yj. glo-

tant. 
M. le procureur général : Vos larmes ne tromperont 

personne; vous êtes ia digne femme d'un c*-1 iamué, et 
une mauvaise mère, car vous avez entraîné u ite fils dans 

vos méfaits. 
M. le président: MM. les jurés n'oublieront pas que cet-

te femme, pour son propre compte, a été condamnée deux 
fois. Ainsi, veuve Gaul, malgré toutes les charges qui vous 
accusent, vous niez et le récel et votre participation à l'as-
sociation de malfaiteurs? —R. Oh oui, monsieur, je peux 

bien le nier, car je suis bien innocente. 
M. le président : Pour en finir sur cette partie du débat 

nous allons faire queiques questionsau fils de cette temme, 
Charles Gaul, répondez, vous avez accomp?.g"é vôtre mè-
re au chemin de_ fer, et vous l'avez aidée à cacher deux 

malles de Pascal sous ùb escalier? 
Charles Gaul: Je ne savais pas faire mal ; je croyais 

que c'était de la contrebande. 
D Pour retirer ces malles, vous avez signé Pascal. — 

R. Qui, monsieur. 
M. le président: Tous les accuséB, sur les chefs rotatifs 

à Péchard ont été entendus. Nous jugeons à propos d'in-
terrompre ici les interrogatoires et de passer à l'audition 

des témoins sur ces mêmes chefs. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Mm° Sophie Voisin, marchande bijoutière à Caen, rue 
Saint-Jean : Dans ia nuit du 11 au 12 août, vers deux 
heures du malin, j'ai entendu du bruit autour de ma bou- I 

;>ôi«is dans r»ori arrière-boutique sur un lit que j'y 

T , tous lest sS" pour mieux surveiller. Je me levai, et 
t'SZ!qûiJ°Ià?"à ce cri j'entendis des personnes qu, 

^tlTvriident: Les voleurs ignoraient cette circon-

slant, que vous couchiez sur un ht mobtle dans votre ar-
rièreWque?- R- Us ne pouvaient pas le savoir ; je ne 

le disais à personne. , 
D. Précédemment n'était-il pas venu chez vou»\ &** 

étrangers, sous prétexte d'acheter des marchand ses t 

R Oui, monsieur, mais je ne saurais les reconm.ilre. 
D. Nous comprenons, il se pourrait que çe<£lût ni 

Mayer, ni Graft, ni Pascal, car ils avaient des indu..leurs 
parmi lesquels on signale l'accuse May ou Maire, comme 
'un des plus habiles. Du reste Mayer et Pascal avouent avoir 

été les auteurs de cette tentative, et Gratt me. 
témoin ; un jeune homme vciu 

. i —.wi «si 

Louis-Charles-Àlbert Péchard, âgé de vingt ans, étudiant 

e°M°hprésident: Voulez-vous bien lâcher de prendre 

sur vous de rendre compte à MM. les jurés de ce qui s est 

passé dans la nuit du 29 au 30 septembre. 
Ip témoin d'une voa faible el lies émue : Let.e nuit 

i'étais couché chez mon frère, dans une chambre séparée 
de la sienne. Au milieu démon sommeil, j'entendis du 
bruit comme une lutte au pied de l'esca'ier. Jo me levai 
préci'pitammeni ; je ne savais de quel côté tourner mes 
pas quand tout à coup j'entends la voix de mon frere.Je 
cours à lui, il était gisant à terre, inonde de sang. (Le-

motion du témoin l'oblige à s'arrêter). 
M. le président : Remettez-vous et ne reprenez votre 

récit que quand vou» en trouverez la force. 
Après quelques instants, M. le président reprend : QJC 

savez-vous encore? 
Le témoin : J'ai vu des hommes fuyant, puis je n ai 

plus rien vu ni entendu ; seulement ils avaient entraîné 

mon frère sous le réverbère pour le tuer. 
M. le président : Le pauvre jeune homme est tombé près 
de son frère, privé de sentiment. Accusé Mayer, vous 

I avez entendu ; le témoin a été réveillé par le bruit d'une 
Itftte dans l'escalifîr ; il y a donc eu une iutle dans l'esca-
lier, et c'est vous qui éuez au pied de l'escalier. 

Mayer : Non, monsieur. Comme je vous l'ai dit, il n'y 

a pas eu do lutte. 
Albert Péchard, qui est assis dans un fauteuil, se lève 

vivement, et frappant avec désespoir sur le bras du fau-
teuil et avec un accent déchirant : It.digne, ne dites pas 
cela: j'entends encore ces cris: ces cris de mon frère je 
les ai encore dans les oreilles. (Profonde terreur dans 

l'auditoire. ) 
Mayer : Mais pourtant si je n'ai rien fuit! 
Charles' Péchard : Ne dites pas ça, ou vous serez mau-

dit ! 
M. le président: Calmez vous; nous cherchons la véri-

té ; la vérité doit toujours être sans pavsion. Accusé Graft, 

reconnaissez-vous la lulle au bas de l'escalier ? 
Graft, avec beaucoup de calme : Mais puisque je n'y 

étais pas, je ne puis vous rendre compte de rien. 

M. le président : Et vous, Pascal ? 
Pascal, très-froidement : Oui, monsieur, il y a eu lutte j 

entre M. Péchard et Mayer. 
M. le président : Et Mayer a frappé du poignard? 
Pascal : Du moment que ça n'est pas moi, c'est lui. 
Le sieur Lemonnier, marchand de papiers peints. 
Ce témoin est le propriétaire de la maison qu'habitait 

Péchard. Il déclare avoir entendu du bruit au milieu de la 
nuit ; il ne s'est pas bien rendu compte de ce que ce pou- I 
vait être; il n'a pas ouvert sa porte, et il n'a appris ! 

qu'après l'événement, ce qui s'est passé. 
Le sieur Bouet, marchand de papiers peints, locataire ■ 

de la maison, fait une déposition semblable. 
Mm* Lemonnier répète la déclaration de son mari; elle 

«joute qu'elle a entendu successivement deux détona- ! 
tious, puis une troisième; mais elle ne pourrait recon- | 
naître ceuj.qpi ont tiré des coups de pistolet; eile rfa vu 
que des hommes fuyant à la lueur du gaz. 

M. le président : Il y a eu une quatrième détonation; ; 
mats il hfett pas étonnant que le témoin, réveillé dans 
son pr m er sommeil, n'en ait entendu que trois. 

Aehillii Marc, garçon de magasin, a ciiieùlu une seule 
détonation. L a n gardé d ois ;u rae, et il a reconnu M. j 
Péchard, eu même temps qu'il voyait «cox h mines s'en- j 

fuir. 
M. le président : Vous reconnaissez ces faits, Mayer, 

Pascal. Q lant à vous, Grafi, vous ne reconnaissez rien, 

comme toujours. 
Graft fait un geste gracieux d'assentiment. 
M' Romain de Grisy, avocat : Je demeure dins la rue 

Guillaume-le-Conquérant, non loin de la maison Péchard. 
J'ai vu trois hommes assaillir Péchard dana la rue, et se 

sauver dans des décelions différentes. 
M. le président : Graft, vous entendez, il y avait trois 

assassina ? 
Graft,: Je sais bien qu'il leur faut un troisième, mais 

je ne veux pas l'être. 
M. le président : Mais ils auraient été bien maladroits 

de vous signaler comme le troisième, alors qu'ils auraient 
su que vous n'étiez pas à Caen, et que vous pourriez éta-

blir votre alibi. 
Graft : Il y a longtemps que je suis indigné de leurs 

méchaucetés, mais je le prouverai, mon alibi; il y a long-
temps que je l'aurais prouvé, si on ne m'avait pas refusé 
de me donner un peu d'argent sur celui qu'on m'a nris. 
J eu ai demandé à mon juge d'instruction., même à M. lo 

procureur-général ; £ai même é«rii au ministère.do la 
justice : personne j>3i voulu m'écou er. 

M. le président : Ou a saisi de l'argent sur vous et chez 
voua. Tout lait présumer que cet argent provient de vol. 
Nul ne peut vous rendre cet argent avaiu que la justice 
ait décidé à qui il doit revenir. 

Graft •■ Alors on me condamnera innocemment? 
M. le président : Que vouliez-vous faire avec cet ac -

gent? 
Graft : J'aurais envoyé une personne à Tours pour me 

faire connaîne les noms des personnes qui peuvent m'y 

avoir vu à la fin d'août. 
D. Ces noms, vous ne les connaissez donc pas? — R. 

Non ; je connais bien les personnes, mais je ne me rap-

pelle plus leurs noms. 
M. le procureur général : Je vous ai dit, plus d'une fois, 

de me donner les noms de tous ceux qui pourraient servir 
à votre défense ,■ je vous ai dit que je mettrais, à cet égard, 
tous les gendarmes, toute la justice à votre disposition • 
vous avez toujours refusé de me donner des indications' 
et c'est aujourd'hui, que les charges vous accablent, que 
vous êtes à bout de ressources; aujourd'hui, que ces 
graves débats s'agitent, que vous venez vous plaindre 
qu'on ne vous ait pas accordé toutes les facilités qui peu-
vent concourir à votre défense. 

Graft : Je ne demande que la justice ; si, pourtant, je 
suis innocent, vous ne voudriez pas me condamner. 

M. le procureur général : C'est abuser de notre patien-
ce ; votre audace ne trompera personne. 

Deux autres témoins, deux femmes, voisines de la mai-
son Péchard, déclarent avoir entendu un cri sinistre, puis 

des coups dê pistolet, [mis avoir vu trnic u 
s'enfuyaient. 1S b°mmes . 

M. le président : Trois hommes, touionr» . • 
Graft : Oui, trois, il faut bien les & 18 ! 

prend le pauvre Graft. uver; alors 

Le sieur Richer, ancien coiffeur : Messi 
bitude de me coucher tard, bien tard tousT^' ^'ai 'V 
une autre habitude, c'est avant de mè couel°Sj0Urs > j'ai 
der par ma fenêtre pour m'assurer m,';i... de reirar par ma tenetre pour _ 

cendie dans ma circonscription. Ce soir-P ' ^ 8 * 
vais ouvert ma fenêtre que je vois une lurn ' 8 ^e'ne i 
n'était pas un incendie, car la détonation J.T6' 

«ar. 

in. 
j'a-

ce 
■'i im-

car la détonation q
u

i
 a 

mediatement m'a appris aussitôt que c'était 
feu. Un moment après je vis un homme qui «ÏÏa^P de 
entre deux autres en levant les bras, puis nrp > atlaH 
je vis un jeune homme courir en criant • <(

 S|iU aussitôt 
hou ! » (Ce témoin remplit la salle du bruit w , llou • 
péléjkiMUe exclamation.) Je m'écriai• Ou'e ,0IS ré-
ce qu'if y STC'est Péchard, mon frère " ^ 

Ah! 

ce, qu'est. 

mon ami, je cours à son secours.'.» EffecHtf!assllln-. 
de frère. , n'enienfi>; 

auprès Je 
mon 

suis arrivé le premier, avec son 
malheureux voisin. 

Caroline Lefoulon, domestique : J'ai entend 
douleur, j'ai ouvert la fenêtre de ma chambre eu"" °ri ̂  
jeune homme qui était nu-pieds et qui se déhJ/1' Vu Uû 

deux hommes. "Citait entre 

D. Et c'est bien ce jeune homme aux pieds n 
poussait des cris de douleur ?—R. Oui, monsieur 

D. Avez-vous entendu quelques paroles>—R A • 

entendu une voix dire au jeune homme : « Oui t '/a' 
encore ! » Au même instant on a tiré un coup de ™ iez 

et j'ai vu deux hommes se sauver; l'un de ces \ et> 
tenait un pistolet à la main. J'avais entendu ava1nMI'es 

autres coups de pistolet. 1 aeux 

Mm° veuve Lalouche, propriétaire, rue Cuillanrr i 
Conquérant : Vers denx heures du malin, le 3 aoùi'6 

été réveillée par une première détonation • emeinues J ^ 
tants après, peut-être une ou deux minutes Vm onJ"?' 

deux autres coups de feu. ' J enlend» 

M. le président : Des témoins ont entendu deux c 
de pistolet, d'autres trois, d'autres quatre. On comorp^ 
cette diversité de déclarations dans une foule de ne 
nés réveillées en sursaut. Ceci, du reste n'a pas d 10^°°' 
tance, car l'état du cadavre constate quatre bless*^" 
distinctes. Demain, à l'ouverture de l'audience nous "J^ 

tendrons la déclaration de M. Lebidois, docteur et or 
fesseur en médecine, qui a fait un rapport sur ce Doinî 

important. 
L'audience est levée à quatre heures et demie. 

Audience du 30 juin. 

De nouvelles dispositions ont été prises pour admettre 
un plus grand nombre de personnes dans la salle d'au 
dience. La table des parties civiles et de leurs défenseurs 
a été avancée, et derrière, plusieurs rangs de chaises ont 
été disposés pour des dames. Les mêmes mesures d'ordre 
et de sûreté, prises les jours précédente, sont continuées 
Les accusés sont introduits avant l'ouverture de l'audien-
ce; tous restent immobiles à leur place, à l'exception dû 
seul Graft, dont les regards parcourent toutes les parties 
de l'auditoire; le plus souvent il sourit, mais parfois ses 
I vu s se resserrent, ses traits s'affaissent, et ce visage 
osseux, amaigri, v« an repos, inspire mi] sentiment de 

pitié mêlé d'effroi. 
A dix heures un quart, l'audience est ouverte, 

SUITE DE, L'AUDITION DES TÉMOINS. 

La veuve Picard, blanchisseuse : Vers deux heures et' 
demie, je n'étais pas couchée ; j'ai entendu un premier 
coup de feu; j'ai descendu précipitamment mon escalier, 
et en descendant j'ai entendu deux autres 'détonations. Er!1 

ouvrant la porte de mon allée, j'ai vu deux hommes cou- M> 
rir comme pour se sauver ; ils avaient des chaussures très) M 
légères. ] vos j 

M. le président : Accusés Mayer el Pascal, quelles! chw< 
chaussures aviez-vous? • ^« 

Mayer : Des chaussons de lisière. arriv 

Pascal : Moi aussi. j re"x 
M. le président : Accusé Graft, il est inutile de voul de l\ 

adresser la même question, puisque votre système est di 1,110 

dire que vous n'y étiez pas. 
Graft fait un ge te gracieux d'assentiment. 
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Le sieur Poutre!, menuisier, rue Caponière : Le 3i 

de p; 
trace 

Là 
c'est 
et de 
ron u 

M. 

août, vers deux heures, deux heures el demie du matii 
étant à ma fenêtre, j'ai entendu pousser des ciis du cô 
de la rue Guillaume-le-Conquéranl et une explosion. 

D. De quelle nature étaient ces cris?—R. Très faj 
l ies. Après les cris, j'ai entendu une doub.'e explosior1 at'aqt 

à très peu d'intervalle l'une de l'autre. j ~les.P 
D. Précisons davantage ; y a-t-il eu une minute d*inlej <œ mj 

valle, plus ou moins ? — R. Environ une minute. 
D. Dans l'instruction, vous avez dit trois minutes, ci 

serait bien long. Enfin, après cette double explosioi 
qu'avez-vous vu?—R. J'ai vu denx hommes s'euR 

précipitamment du côté du Palais-de-Justice. 
M. Lebidois, docteur cl professeur de médecine 
M. le président : Monsieur le docteur, je ne crois 

qu'il soit nécessaire de rappeler tous les détails de v< 
rapport; dites seulement les conclusions que vou 

avez tirées. 
M. Lebidois : Dans la nuit du 29 au 30 août, j'ao 

pagnais M. le procureur impérial au domicile du . 
Péchard. Je trouvai le sieur Péchard couché et danw ™c <K 

état qui ne lui permit pas de me donner les moindres d- ^ ■ 

tails sur les circonstances du crime dont il était victinj 
Deux jours après, il est mort, et le 1er septembre j et 

examiner son cadavre. ,fi, 
Les jambes, les cuisses et les reins étaient tumehes 

était évident que, da ,s une lutte qu'il avait eu a som 
nir, il avait été l'objet de violences graves, produites 
par les pieds, soit par les mains, soit par un instrui» 
contondant. La tête présentait quatre plaies : la premj 
se remarquait au milieu du sourcil droit, à l'angleuW 

de l'œil. L'angle était très aigu, très nettement «B«>î. 
plaie était évidemment causée par un instrument très» 
et très tranchant. La seconde plaie était moins gra, ^ 
elle intéressait la racine du nez ; à la gravite pres^ 
avait les mêmes caractères que la première. Une iro j 1 „ 

me plaie se remarquait sur la joue droite;; elle cwi 
forme linéaire, très nette, mais elle n'avait lait que 

0Ëmin,une quatrième plaie existait dans la région toj 9-

rieur* et droite de la poitrine ; elle avau la »J
M
^

p
d 

ne boutonnière fermée; le diamètre était vertical 

posant le 

Depui 
m'a fa 
el Pat 
isolé, 
bien q 
dre de 
toojoi; 
mot, e 
protêt 

M. 
ir 

et Pai 
rajout 
Mayer 

niere îermcc; 1e uiatiiouu c».. j, „ 

blessé debout; elle était, c^imc toutes'es « « 
d'une loigueurde d»*? "J"' £ ' 

Gra 

1res, très nette, très aiguë, d une io«gueui UL ̂  

centimètres; elle pénéirait dans les parties charnues 

suèdes blessures^t-Jll^d 

elle pêne irait 
perdait dans les parties molles. 

Le témoin rend compte ensur« 
d'armes à feu. 11 déclare avoii-retrouve deux baltes, 

l'une avait dû pénétrer dans « crâne par le coU K» 
du front: l'autre a été retr^vee dans le cou. Avec w 
le extraile du cou j'ai ret«uvé un petit morceau: ne 
ge; avec celle extraite d* crân-j, j ai retrouve un tragi 

de drap. / , •„ JJI 
Sur l'interpellation ̂  M. le président, lo lemoindjj 

re que les deux cofcde pistolet qui ont produit ce* «J que les deux cod^d 

blessures n'ont /} ctre 

manière simulpée, la direction de chacun 
coups étant jaérente et se croisant à angle droit. 
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à i M le président : Huissier, cherchez parmi les pièces 

conviction le morceau de linge et le fragment de drap, et 

en même lemps le paletot et la chemise de Péchard, et 

représentez lé tout à M. le docteur. ;-••••' 

§Ces objets sont apportés à M. Lebidois, qui déclare re-

connaître les fragments de linge et de drap extraits par 

g- ju
 C

râne et du cou de la victime. Il déploie ensuite 

rfrie chemise ensanglantée, et, après l'avoir examinée, il 

déclare qu'il y remarque une perforation, mais qui ne 

correspond pas exactement avec la plaie du cou. Suppo-

sons dit-il, un homme au repos, vêtu de sa chemise, et 

qu'on lui tire un coup de pistolet au cou, à la même place 

que celui tiré sur Péchard : ce ne sera pas à l'endroit où 

on la voit sur la chemise de Péchard, que la perfo-

ration du linge se remarquera ; mais, dans l'espèce parti-

culière voici ce qui a pu se passer, ce qui a dû nécessai-

rement'se passer. Péchard avait lutté longtemps, cela est 

prouvé par les contusions dont toutes les parties de son 

corps étaient couvertes. Dans cette lutte, il s'est agité, et 

cette agitation a dû déranger sa chemise, surtout dans la 

partie du cou. 

Il est même probable que le meurtrier, au moment où 

il a tiré son coup de pistolet, a pris Péchard par le cou, 

a tordu ainsi le col de la chemise, et c'est ainsi qu'on 

peut expliquer, par le dérangement du linge, la différen-

ce qui existe entre la position de la plaie et celle de la 
perforation du linge. 

, M. le président : Cette explication nous semble tout-à-

fait satisfaisante ; il est très probable que les choses se 

s0
nt ainsi passées. Du reste, pour vous, messieurs les 

mrés, ce point n'est pas le plus important ; ce qui im-

porte de savoir, c'est qu'il y a eu lutte, que c'est dans la 

lutte que Péchard a reçu la mort, et que plusieurs ont 

pris part à la lutte contre lui. Accusé Mayer, vous voyez 

.qu'il y a eu lutte, tous les témoins le prouvent, l'état du 

cadavre le constate. Le corps était couvert de contusions, 

l
es

 pieds étaient écrasés ; les cris étaient rauques et n'a-

vaient plus rien d'humain ; vous aviez un poignard, un 

pistolet ; persistez-vous à dire que vous ne vous en êtes 
«asservi? 

Mayer : M. le président, je vous l'ai juré, je vous le 

jure encore, je n'ai pas frappé du poignard ni usé du pis-
tolet. 

M. le président : Mais vous vous en êtes vanté à Pascal. 

Mayer : Quand je suis sorti de la maison tout était fini ; 

je suis innocent comme l'enfant qui vient au monde. 

M. le procureur-général : Mais ne dites donc pas cela, 

on n'est pas innocent quand on va voler, la nuit, 

avec fausses clés, effraction, armé de poignards et de pis-
tolets. 

M. le président : Vous, Pascal, avez-vous reproché à 

Mayer d'être un lâche, et serait-ce pour se défendre de 

ce reproche qu'il vous aurait dit qu'il avait donné un 
coup de poignard? 

Pascal : Je ne lui ai pas fait de reproches. 

Mayer: Si, il m'a dit que j'étais un lâche; il l'a dit 

aussi à Graft, parce qu'une fois que nous faisions un vol, 

Graft et moi, nous nous étions sauvés pour avoir entendu 
du bruit. 

M. le président, à Pascal: Niez-vous toujours avoir 
pris part à la lutte contre Péchard? 

Pascal : Oui, monsieur le président ; Mayer le sait bien 

que je n'ai rien fait, puisque pour me sauver j'ai passé 
entre ses jambes. 

Mayer : Est-ce qu'il est, mon Dieu, possible de passer, 

comme il dit, entre les jambes d'un homme. 

M. le président, à Pascal : Dans quel endroit, et à quel 

moment Mayer vous a-t-il dit qu'il avait bien lardé Pé-
chard ? 

Pascal :
t
Après que nous avons été hors de la ville, et 

en essuyant son couteau qui avait percé sa poche. 

Mayer : Oh ! quel mensonge ; je jure... 

M. le président: Vous n'avez pas le droit de jurer, et 

vos proteslations sont vaines ; vous étiez trois contre Pé-

chard, tous trois, au même titre, vous êtes des assassins ! 

Le sieur Latouche, fabricant de châles à Paris : Je suis 

arrivé un des premiers pour relever le corps du malheu-

reux Péchard, et j'ai aidé à le transporter chez lui. Au bas 

e vou
, de l'escalier, et au bas de la première volée, j'ai remarqué 

est(
j
{
 une échelle, puis, plus tard, une grosse pierre, une sorte 

* de pavé. Sur le mur de l'escalier nous avons remarqué la 
trace faite par le jet de la pierre. 

La pierre est représentée à Mayer, qui la reconnaît ; 

c'est un fragment de pierre à moellon, de forme oblongm-

elle peut peser euvi-et oe la urosseur des deux poings ; 

ron un kilogramme ei. demi. 

.M. le président, à Mayer : Ainsi, non seulement, pour 

attaquer Péchard, vous alliez à lui avec des pistolets et 

des poignards, mais aussi avec des pierres pour le frapper 
de loin, sans risque ? 

Mayer : Je ne l'avais pas apportée d'avance. 

I). Vous êtes donc sorti pour l'aller chercher? — R. 

Oui ; c'est Pascal qui me l'a commandé. 

M, le président, à Graft : Vous, accusé Graft, ces faits 
ne peuvent pas vous atteindre ? 

Graft répond par un profond salut. 

M. le président : Il faut cependant que je vousinter-

[pelle sur chaque point, et nous espérons bien établir con-
fire vous tout ce qu'il vous plaît de nier. 

Graft : Ne vous gênez pas, monsieur le président, je 

.vous répondrai toutes les fois que vous me ferez l'hon-

neur de m'interroger. Maintenant que vous voulez bien 

fans]
 me

 donner la parole, je demanderai à MM. les jurés de 

r'es J, leur faire connaître un point qui n'a pas de rapport avec 

victîni 1* chose du débat actuel, mais qui m'intéresse beaucoup. 

, :>
etJ

i C'est pour vous faire savoir la manière dont on m'a traité. 

'
J
 Depuis mon arrestation on m'a mis dans l'isolement, on 

m'a fait vivre comme une bête féroce, tandis que Mayer 

et Pascal ont toujours été ensemble. Pourquoi m'a-t-on 

isolé, moi ? parce que Graft est innocent, et qu'ils savent 

bien que si j'étais avec eux, je pourrais leur faire compren-

dre de ne pas in'aeeuser innocemment. On me surveille 

toujours, je n'ose pas les regarder, si je leur disais un 

mot, c'est le cachot qui me reviendrait. Donc je fais toute 

protestation contre la manière dont ce procès a été con-
duit. 

M. le président : Je réponds, non pas pour vous, mais 

pour MM. les jurés, qui doivent tout savoir, que Mayer 

et Pascal ne s'entendent pas si bien que vous le dites; 

j'ajoute que, tout le temps qu'on duré les interrogatoires, 

«1 Mayer ci Pascal ont été séparés. Mayer n'a fait des aveux 

on intl °i
ue

 quand il a su que vous et Pascal étiez arrêtés, et 

.
fflC

 g Pascal n'a avoué à son tour que quand il a appris que 

en s
g Mayer avait parlé. 

j
es

 |i Graft prouonee quelques paroles qui n'arrivent pas à 

à tf<|M- 'c président. 

M. le président : Parlez plus haut. 

Graft : Oh ! je le peux, je ne crains pas, je ne crains 

[que de parler trop haut et d'étourdir MM. les jurés. Un 

îait constant, c'est que M. le juge d'instruction m'a laissé 

Insulter, en disant à Pascal que Mayer avait dit de moi 

hue j'étais un lâche Croyez-vous que c'est bien de laisser 
\ insu lier un accusé? 

M. le président : Avez-vous fini ? 

Graft: Si on savait ce que j'ai souffert, si je sou-

haitais Me les voir souffrir tout ce qu'ils m'ont fait souf-

j'rir, je serais un monstre. Ils m'ont fait devenir à rien, 

lmoi un homme fort et intelligent ; aujourd'hui je suis 

'battu, mon moral est affecté... -
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M. le président : Nous verrons dans les débats ce que 
vaudront ces protestations. 

Graft : Très bien ! très bien ! monsieur le président. 

Le sieur Binet, cirier à Caen, rue Guillaume-le-Con-

quérant, dépose : Le 23 août, jour de la fête de Caen, en 

passant devant la boutique de Péchard, je l'ai vu causer 

avec un homme que je ne connaissais pas et que j'ai pris 

pour le père de son apprenti. Cet homme était grand, 

maigre, avait le visage osseux, le teint jaune, de petites 

moustaches ; il portait une blouse bleue usée, un panta-

lon d'un gris passé et de gros souliers ferrés (Graft sou-

rit); enfin il avait une casquette grise à bords insigni-
fians. 

Graft : Comment, insignifians ! Tout est signifiant dans 

une pareille affaire ; voyez, puisque vous y êtes, allez jus-

qu'au bout, dites comment ils étaient ces bords de cas-
quelte insign fiants? 

i M. le président : Est-ce l'homme qui vient de vous par-

ler que vo.is avez vu le 23 août chez Péchard ? 

Le téjnoin, avec beaucoup d'assurance : C'est cet 
homme. 

Graft : Comment ! mais il ne suffit pas de dire que c'est 
moi, il faut le prouver. 

/.e témoin : Vous étiez à la droite de la boutique. 

Graft: Et j'avais de gros souliers ferrés, vous dites! 
Le témoin : Oui. 

M. le président : Graft, étiez-vous le 23 août à Caen ? 
Graft : O.d, j'y étais. 

M. le président : Vous deviez y être en effet avec toute 

votre bande ; c'était la fête de Caen, et ce jour-là il y a 
eu quinze vols commis. 

Graft : M. le témoin a très bien décrit mon costume, 

mais il ne sait pas que je n'ai jamns porté un costume 

pareil, surtout les gros souliers ferrés qu'il.veut bien dire. 

M. le président : Oh ! vous changiez fréquemment de 

costume ; vous ne vous présentiez pas dans un hôtel en 
blouse, ni au cabaret en habit noir. 

Graft : Ça sera comme vous voudrez, M. le président • 

mais quant à celle mise que M. le témoin veut bien me 

donner, et à ces gros souliers ferrés, c'est indécent pour 

ma pergonne. (Rires prolongés dans l'auditoire.) 

M. le président : Ainsi, témoin, il n'y a pas do doute 

dans votre esprit, vous reconnaissez bien l'accusé Grafl 

pour celui que vous avez vu la 23 août chez Péchard ? 

Le témoin: Jo n'ai pas le moindre doute, M. le prési--; 
dent. 

Graft : C'est très bien, très bien ; des témoins comme 

ça il y en aurait dix mille, je ne les crains pas. 

Marie Letourneur, domestiquo du précédent témoin, 

fait la même déclaration que son maître. Comme lui, le 

23 août, elle a vu un homme dans la boutique de Péchard, 

et elle reconnaît Graft pour cet homme. 

Deux autres témoins, parmi lesquels, la dame Sélin-

court, tenant l'hôtel Saint-Pierre à Caen, rue Notre-Dame, 

reconnaissent également les trois accusés. C'est dans 

l'hôtel de M'"" Sâlincourt que le 2 août, sont descendus 

Mayer, Pascal et Graft, le premier sous le nom de Chemit. 
ils y ont demeuré quatre jours. 

Graft : Je ne nie pas être descendu chez madame le 2 

août; je ne vois pas pourquoi on a dérangé cette dame. 

M. le président : Jusqu'ici nous avons toléré vos inter-

ruptions, mais il est temps d'y mettre un terme; vous ne 

répondrez désormais qu'à mes questions. Maintenant je 

veux bien vous dire qu'on a appelé le témoin pour consta-

ter que Mayer a pris chez elle le nom de Chemit, fait qui 
est contesté par ce dernier. 

La dame veuve Biard, marchande de tabac rue des Ja-

cobins, à Caen : Le 6 août trois hommes sont venus me 

louer des chambres. C'est le plus grand (Grafi) qui a in- ' 
scril des nosas aa& moa livre et n»'a présenté- te psrsse-
port de l'un d'eux (celui de Mayer), ci passe-port poitiit 

le nom de Chemit. Le plus grand (Grafi) me disait qu'il 

venait à Caen pour sa santé, pour être à même de 

prendre des bains de mer ; qu'il n'avait rien à épargner 

pour sa santé, qu'il avait dijà dépensé plus de cinquante 

mille francs pour ia rétablir. Les autres disaient qu'ils é-
t i mt marchands. 

M. le président : Vous reconnaissez les accusés Mayer, 

Pascal et Graft pour les trois hommes qui ont logé chez 
vous? 

La dame Biard : Oui, monsieur le président, ce sont 
bien eux. 

M. le président : Messieurs les jurés remarqueront que 

l'idënti é de ces trois accusés est désormais acquise; nous 
n'y reviendrons pas. 

Le témoin suivant, Marie Holland, blanchisseuse, re-

connaît Mayer et Graft pour avoir reçu d'eux du linge à 

blanchir, à l'époque où ils étaient logés chez la veuve 

Riard. 

M. leprésident : Dans ce linge il y avait des mouchoirs; 

dans ces mouchoirs y en avait-il qui portassent des 

traces de tabac ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

D. Vous avez d'abord nié ce fait. — R. Oui, monsieur, 

parce que j'ai eu peur; on m'avait dit qu'en parlant 

du mouchoir à tabac, je pourrais faire périr un homme. 

D. Ce mouchoir n'avait-il pas une éraillure quelque 

part ?—R. Oui, le long d'un ourlet, il était usé. 

D. Voici ce mouchoir, le reconnaissez-vous ? — R. 

C'est un vieux mouchoir rouge, à can\ aux. 

D. Graft, ce mouchoir est-il à vous ? 

Graft : Non, monsieur le président, je ne prends pas 

de tabac ; j'ai eu l'hom etir de vous le dire hier. 

D. Hier, aussi, vous avez dit que vous en preniez quel-

quefois. 

Graft : Maisjanwis assez pour en laisser des traces dans 

un mouchoir. Quand je vousdisqueje ne prends pas de ta-

bac, vous pouvez me croire. Si j'avais l'habitude du tabac, 

c'est eu prisou que j'en prendrais ; car on saitbi.-n que plus 

on a de misère, plus on prend de tabac. Eli bien! je m'en 

rapporte à tout le monde de la priso.î, même aux gendar-

mi s, qu'ils disent s'ils m'ont jamais vu prendre du 

tabac, 

A la demande de M. le président, M. le substitut Jar-

din donne lecture de plusieurs dépositions, entendues 

par commissions rogatoires. Les unes émanent des en-

fants de Mayer; elles déclarent que leur père n'a jamais 

pr is de tabac à priser, ni possédé de mouchoirs rouges à 

carreaux, mais que Jean Minder (Graft) avait de ces mou-

choirs et prisait. D'autres déclarations portent, les unes 

qu
:
il ne prisait pus, les autres que sa femme ne voula.u, 

pas qu'il prisât; ce qui l'ait supposer, ajoute M. le substi-

tut qu'il avait l'habitude de priser, puisque sa femme 

erovait devoir le lui défendre. 

La femme Si 'p"-;auie ILmoh, femme de journée chez 

M
me

 veuve Riard, récpnpàît les trois accusés pour avoir 

h>gé chez M"'
e
 Riard; le plus petit (Mayer) était connu 

sous le nom de Ch ni t. 

M"'
e
Rmouf, aubergiste, place de l'Aucienne-Comédie, à 

Rouen : Le 8 auU.il est venu deux me.-sieursdéjeunercbez 

moi, puis un peu plus' ta. d un troisième. Le ÊOX, l'un dej 

trois est revenu et m'a dit qu'il ne reviendrait pas à la 

maison, parce que je leur avais donné un dess rt trop 

léger. 

Graft : Ca, c'est vrai. 

M. le président, au témoin : Vous reconnaissez ces 

trois hommes parmi les accusés? 

Le témoin : Oui, monsieur; ce sont les trois premiers 

sur le premier banc (Mayer, Pascal et Grafi). 

Le témoin Lenormand, restaurateur à Caen, petit cours 

de la Reine, déclare avoir servi plusieurs repas à trois 
étrangers, du 12 au 24 août. 

M. leprésident : Et ces trois étrangers vous les recon-

naissez dans les trois accusés Mayer, Pascal et Graft? 

Le sieur Lenormand : Parfaitement, monsieur le prési-
dent. 

Graft, avec amabilité : Moi aussi, monsieur Lenormand, 
j'ai l'honneur de vous reconnaître. 

M. le président, au témoin : Pendant leur repas, ils 
causaient; en quelle langue parlaient-ils? 

Le sieur Lenormand : Je ne sais pas trop ; je ne com-
prenais pas bien. 

M. le président : N'est-ce pas l'allemand qu'ils parlaient? 

■ Mayer : Non, monsieur le président, nous ne parlions 

pas allemand devant Pascal, parce qu'il ne le comprend 
pas. 

M. le président : Alors, vous parlez l'argot? 

' Pascal : Impossible, monsieur le président, je ne suis 
jamais allé dans ce pays-là? 

M. le président : Cette réponse semble pleine de naï-

veté, mais vous ne nous tromperez pas, et vous ne con-

fondez pas le nom d'un pays avec celui du langage de 
convention, usité parmi les voleurs. 

Le sieur Planchon, perruquier-coiffeur, déclare que 

dans le milieu d'août, il a logé chez lui l'accusé Pascal, 
qui a pris le nom de Chalerie, 

Le sieur Coulon, employé des postes : Pendant que 

j'étais employé à la direction des postes de Caen, une let-

tre est arrivée au bureau dont l'adresse était douteuse ; 

elle portait : A M. Auguste, puis un nom qui, plus tard, 

je l'ai su, voulait indiquer Chemit, mais que pour le 

moment je traduisis par : profession de chimiste. Je 

mis cette lettre au rebut, mais plus tard, d'autres lettres 

adressées sous le nom de Chemit, étant arrivées et ayant 

été réclamées par l'individu qui m'a fourni la preuve qu'il 
portait ce nom, je les lui remis. 

D. Ainsi, vous avez vu souvent ce Chemit? — R. Oh ! 

j'avais fini par le connaître si bien, que quand il venait, il 

n'avait pas besoin de me dire son nom pour rechercher si 
j'avais des lettres à lui remettre. 

D. Quel est celui des trois premiers accusés que vous 
voyez que vous reconnaissez pour Chemit? 

Le témoin : Le premier (c'est Gugenheim dit Mayer). 

t Cette lettre, on le saii, était écrite par la concubine de 

Graft, au uom de la concubine de Mayer.Voici le passage 
principal qui a trait à l'affaire : 

« Tu no me marqueras pas ton centre (centre de ses 

opérations), je le sais ; je n'ai pas besoin crue tu mêle 

marques... Rien le bonjour aux amis; la femme Félix 

(coacubine de Pascal) fait bien des compliments à son 

mari ainsi qu'aux amis... J'embrasse bien mon mari (Graft). 
Le bonjour aux amis... » 

L'importance de celle lettre, ajoute M. le président, 

porte sur ces deux points, qu'elle a fait connaître le 

domicilo des trois assassins de Péchard , et que ce3 
hommes étaient affiliés à une bande nombreuse de mal-

faiteurs. Cette lettre prouve aussi queile élait l'intimité 

de ces trois hommes entre eux, qu'ils avaient une cor-

respondance commune.qu'ils avaient des passe-ports com-

muns, et de plus, enfin, qu'ils étaient les chefs de cette 
association. 

L'audience conlhue. 

P. S. Dans la seconde partie de l'audience, on a con-

tinué l'audition des témoignages. Quarante témoins ont 

déjà été entendus. Ces dépositions ont donné lieu à de 
fréquents et curieux incidents. 

PARIS, 30 JUIN. 

Par décret du 21 juin, rendu sur la proposition de M. 

le ministre du commerce et des travaux publics, M. 

George, présilent sortant du Tribunal de commerce de 

la Seine, a été promu au grade d'officier dans l'ordre im-
périal de la Légion-d'Honneur. 

L'installation du président, des juges et des juges-sup-

pléants du Tribunal de commerce de la Seine, nouvelle-

ment élus, aura heu samedi prochain, à midi, dans la salle 

d'audience du Tribunal, au palais de la Rourse. 

— Le 15 de ce mois, MM. Arnault, directeur de l'Hip-

podrome, Auguste Danfelt, régisseur de cet établisse-

ment, et Achille Serrurier étaient cités devant la 6" 

chambre correctionnelle comme prévenus de coups et 

blessures, sur la plainte du sieur Riossie, cocher de voi -
ture de place. 

M" Caignet, avocat de M. Arnault, demandait, au nom 

de son client, la remise à quinzaine et l'obtenait du Tri-
bunal. 

L'affaire revenait aujourd'hui; M° Caignet demande 

une nouvelle remise, son client étant malade et dans l'im-

possibilité de se présentera l'audience. 

Le plaignant s'oppose à cette remise; il soutient que 

M. Arnault n'est pas malade et peut se présenter. 

Le Tribunal relient l'affaire et donne défaut contre M. 
Arnault. 

Le sieur Riossie est entendu et expose les faits sui-
vants : 

Le_ 22 avril derrner, à onze heures du matin, un em-

ployé de chez M. Arnault, directeur de l'Hippodrome, est 

venu chez mon maître, M. Maurice, prendre une voilure 

pour aller tout de suite au fort de Vincennes chercher des 

fusils, dits mousquetons. Il était convenu que je mettrais 

trois heures pour aller et revenir, mais le colonel chargé 

de livrer les armes n'y étant plus, j'ai attendu jusqu'à 

trois heures et demie, heure à laquelle ces messi urs 

m'ont donné une lettre pour la porter à M. Arnault, à 

l'Hippolrome. Il était alors cinq heures et demie quand je 

suis arrivé a Passy. M. Arnault ayant rempli ies formali-

tés que le colonel avait exigées, je retournai à Vincennes 

où, h dix heures du soir, on me délivra les armes; mais 

les employés de la barrière, refusant de les laisser entrer, 

je fus obligé de prendre le chemin de ronde ôt j'arrivai à 
l'Hippodrome à uae heure du malin. 

Le lendemain 23, j'y retournai à dix heures du mat'n 

pour me faire payer. M. Arnault n'étant pas arrivé, je 
Tatieiidis jusqu'à deux heures. 

Lorsqu'il me vit dans la cour, il vintà mi, et, d'un ton 

fort impoli, me demanda ce que je voulais; lui ayant fait 

mes observations, ii appela trois de ses ouvriers, leur fit 

prendre des mousquetons, el leur commanda de ne pas 

me laisser sortir, disant que j'étais un voleur ; ces indi-

vidus s'élancèrent sur moi, je saisis deux fusils pour me 

défendre. M. Arnault vint sur moi, et avec une canne 

plombée, il m'en porta trois coups violents sur la tête, et 

me lit des' blessures, pendant que ses deux hommes me 
tenaient. 

Plusieurs témoins sont entendus. 

Le caissier de l'Hippodrome déclare que l'employé 

dont il est question dans ia plainte était convenu de six 

francs avec le cocher, et que celui-ci en a réclamé 30. 

La portière dit 34, et ajoute que M. Arnault en a offert 

20 fr., discussion complètement étrangère à la préven-

tion. 1 

M. le substit ut Ducreux donne lecture de la plainte sui-

vante, adressée par M. Arnault au commissaire de police • 

Hippodrome, deux heures un quart, 23 avril 1858. 

Monsieur le commissaire de police, 
J'ai l'honneur de déposer plaime entre vos mains contre la 

cocher de la voiture de place n° 3933. Cet homme a été chargé, 
hier, d'allerà Vincennes pour y prendre 30 mousquetons (petits 
fusils de genre) ; il était convenu avec l'un des employés de 
l'Hippodrome, nommé Alphonse, qui est chargé du malériel, 
de faire ce transport moyennant 6 fr.; ce cocher est revenu le 
soir de Vincennes, et a remis les armes dans une pièce qui 
touche à la loge du concierge. Aujourd'hui à deux heures, il 
s'est présenté à l'Hippodrome pour toucher le prix de sa 
course; au lieu de 6 fr., il en a demandé 26; je lui ai dit que 
la personne avec qui il avait fait ce marché était absente, et 
qu'en conséquence, il voulût bien repasser. Il s'est emporié 
en invectives et a prononcé des injures auxquelles je n'ai pas 
répondu. C'est alors qu'il s'est retiré. 

Dix minutes ou un quart-d'heure après, j'entends appeler 
au secours, au voleur; j'accours et je vois moii homme qui 
cherchait à sortir en emportant trois mousquetons, dont il 
s'était saisi. Dans ce moment, il était aux prises avec la por-
tière. Aux crisdn caissier, plusieurs ouvriers travaillant dans 
l'Hippodrome étaient accourus ; je déclarai au cocher que 
j'allais envoyer chercher la garde et qu'il ne sortirait pas. La 
concierge s'était placée en face de la porte, mais d'un tour de 
main il la poussa, après l'avoir menacée d'un coup de bayou-
nette. Alors je pris la place de la portière, et une lutte s'en-
gagea entre celte homme et moi ; il chercha à me frapper, 
j'évitai le coup et lui lançai un coup de canne qui l'atteignit 
à la tète. 

Eu ce moment la police arriva et mit mon individu en 
état d'arrestation. 

L'organe du ministère public conclut au renvoi des 

sieurs Danfelt et Achille et à la condamnation du sieur 
Arnault. 

Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, a jugé 

que la prévention n'était pas établie à l'égard des deux 

premiers, et a condamné M. Arnault à trois mois de pri-

son et 200 fr. d'amende ; statuant sur les conclusions du 

sieur Riossie, qui s'est porté partie civile, et réclame 

1,000 ir. de dommages-intérêts, il lui a alloué cette som-

me et a fixé à un an la durée de la contrainte par corps. 

ÉTRANGER. 

ÂNCjLETERRË (Londres).—Un incendie a éclaté ce matin 

dans un étage du cinquième magasin du quai du Midi, 

aux Docks de Londres; l'incendie a déjà exercé d'énor-

mes ravages, et ne paraît devoir être dominé avant quel-

que temps, quoique les pompes soient à l'œuvre depuis 
le premier moment d'alarme. 

Les magasins dans lesquels a éclaté le sinistre ont près 

de cent pieds de hauteur, et contiennent des matières 

combustibles et explosibles de grande valeur, notamment 

des sucres et du salpêtre, d'après une version, et des 

eaux-de-vie et du rhum, d'après une autre. En tout cas, 

le chiffre des pertes matérielles sera considérable. 

Les renseignements sur la cause de l'incendie sont en-

core fort peu précis : on parle d'une combustion sponta-

née. Dans la matinée, un des ouvriers employés dans les 

Docks s'aperçut qu'une fumée noire et épaisse sortait des 

fenêtres et des embrasures. Au premier signal d'alarme, 

les pompes des quartiers voisins accoururent sur les 

lieux, ainsi que les deux énormes pompes flottantes de la. 

Tamise. Malgré la quantité immense d'eau jetée sur le 

magasin incendié, estimée à 3,000 gallons à la minute, 

l'incendie fit des progrès rapides. Cinq explosions succes-

sives, qui ébranlèrent le sol, se firent entendre, et l'on 

ignore où s'arrêtera le danger. On cherche à protéger le 

plus possible les navires menacés dans le voisinage. 

On parle d'aeotdents sérieux arrivés à quelques per-

sonnes accourues au secours ; mais il faut espérer qu'il y 

a exagération dans les rumeurs qui circulent. 

La police maintient l'ordre avec énergie, et ses servi-

ces sont dignes des plus grands éloges, car les difficultés 
sont grandes à surmonter. 

MM. Morris et Braidwood dirigent le jeu des pompes, 

et M. Gernon, inspecteur de police, sous la direction su-

périeure de sir Richard Mayne, maintient les curieux à 

distance et organise le sauvetage des marchandises mena-

cées dans les bassins. * 

L'étude de M* Laden, avoué de première instance, est 

transférée, à partir du l" juillet 1858, de la rue S tinte-

Anne, 25, au boulevard de Sébastopol, 41, vis-à-vis des 
nouveaux pavillons des Halles. 
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J:udi, au Théâtre-Français, première représentation de. 
l'Arioste. Le speolacle commencera par Valérie et finira par 
les Folie* amoureuses. Vendredi, lés Enfants d'Edouard et le 
Malade imaginaire. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comiiue, la H" représentation 
de Quentin D -rward, opéra-comiqne en trois actes, paroles do 
MM. Cormon el Michel Carré, musique de M. G-vaert. Fmire 
remplira le rôle de Crèvcccuur;

 t
 te s autres rôles seronï joués 

par Jourdan, Coudt rc, Darrielle, Prilleux, Ed. Cabei, kVn Bou-
lard, Révilly et Délia. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs les fugi-
tifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle 
de MM. Auicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. Un immense 
succès a accueilli cet épisode touchant e' véridique de la 
guerre des Indes, si bien interprété d'ailleurs par M"" La-
cressonuière. Tout a été prodigué par l'administration : bal-
let, décoralions, costumes, mise eu scène splendide, A huit 
heures et demie, les Bayadères, ballet-divertissemeul; à neuf 
heures et demie, les Jungles; à dix heures et demie, ia Gran-
de Pagode; à onze heures, ia Marée montante. 

— Aujourd'hui jeudi l
or

 juillet, aux chàleau et parc d'As-
nières, grande fête extraordinaire au bénétic? d'un artiste. 
L'administration a l'honneur de prévenir le public qu'en cas 
de mauvais temps, la fête serait remise au jeudi suivant. — 
L'administration du chemin de fer mettra des convois à la 
disposition du public. 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-des-Mathurins, 18. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'AS 

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

i DE TRAVAUX 
Le lundi S juillet 1858, à une heure précise, i) 

sera procédé par M, le préfet de la Seine, en con-

seil de préfecture, a 11 ôiel-de-Ville, à l'adjudica-
tion, au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des travaux de diverses natures, divisés en qua-
tre lois, comme ii suit, à exécuter, savoir : 

1" lot. A l'hôpital du Midi (divers). — Mise à 
prix, 6,662 fr. 42 c. 

2e lot. A l'hôpital de Lourcine (divers). — Mise 
a prix, 7,049 fr. 89 c. 

3* lot. Rue du Faubourg-Montmartre (divers). 
~ Mise à prix, 11,219 fr. 40 c. 

4e toi. Commune d'Ivry (pavage). — Mise à 
prix, 19,000 fr. X f 

liés entrepreneurs qui voudront concourir à 
cette adjudication, pourront prendre connaissance 
des plans, devis et cahier des charges, au secré-
tariat de l'administration, rue Neuve Notre-Dame, 
2, tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés), 
depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 
(8281) L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A PARIS ET MAISON DE 
CAMPAGNE. 

Etude de 1P MEURET, avoué à Paris, rue 
Bergère, 25. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 
samedi 10 juillet 1858, 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ, sise à Pa-
ris, quai Jemmapes, 130, 132 et 134, et rue Folie 
Méricourt, 15 et 17, d'une superficie d'environ 
861 mètres. — Revenu brut, 5,900 fr. — Mise à 
prix, 60,000 fr. 

2" D'une MAISON DE CAMP A UNE, à 
Verd-le-Grand, canton d'Arpajon, arrondissement 
de Corbeil (Seine-et Oise), avec jardin planté d'ar-
bres fruitiers, eaux vives, et pièces de terre à la 
suite du jardin; contenance totale, 97 ares 21 
centiares environ. — Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M" HEURE! , 2* à M" 
Protat, avoué, rue Richelieu, 27 ; 3° à M* Robert, 
avoué, rue Bergère, 21 ; 4° à M0 Mas, notaire, rue 
de Bondy, 38 ; 5° à Me Lemaître, notaire, rue de 
Rivoli, 64 ; 6° à M« Imbault, notaire à Arpajon ; 
7° à M. Julien Blot, à Paris, rue de Grenelle-St-
Honoré, 19. V .(8366) 

MAISON A PARIS 
Etude de M* RILEAEI/r, avoué à Paris, rue 

du Marché-Sainl-Ilonoré, 3. 
Adjudication au Palais-de-Justice à Paris, le 

samedi 17 juillet 1858, 

D'une MAISON située à Paris, rue de Seine-
Saint-Germain, 40, et rue de l'Echaudé, 2 et 4. 
— Produit brut depuis le terme d'avril 1858, 
14,950 fr. — Charges, 1,496 fr. 99 c. — Super-
ficie, 552 mètres 80 centimètres environ. 

Cet immeuble, ayant une belle façade sur les 
rues de Seine et de l'Echaudé, est propre à rece-
voir sur ces rues des constructions nouvelles en 
remplacement de celles peu importantes qui exis-
tent aujourd'hui. — Mise à prix, 170,000 fr. 

S'adresser audit Me RIIdLACET, avoué. 

.(8374) 

MAISON RUE CHAPON. A PÂRK 
Etude de M* Ernest EEFEVRE, avoué, 

place des Victoires, 3. 

Vi nte sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le jeudi 15 juillet 1858, deux heures de re-
levée, 

D'une MAISON rue Chapon, 3, à Paris, cour, 
jardin et dépendances, d'une superficie de 711 m. 

Revenu brut : 13,600 fr. Charges : 1,550 fr. 
Mise à prix: 253,170 fr. 

S'adresser : audit M' E. EEPEVRE, et à M«s 

lartin du Gard, Vigier, Paul et Chagot, avoués à 
•aris. (8355) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

VILLAGE DE CÏIATOU 
NOUVEAU QUARTIER DE LA FAISANDERIE. 

Troisième vente par adjudication, le dimanche 4 
juillet 1858, à une heure de relevée, par le minis-
tère de M" SIÉRARD, notaire à Chatou, 

De 22 lots de TERRAINS BOISÉS, dépen-
dant du beau domaine de la Faisanderie, sis à 
Chatou, route de Saint-Germain, à huit minutes 
de la station du Chemin de fer et tenant à la forêt 
du Vésinet. — Position magnifique pour bâtir des 
maisons de campagne. — Très belle vue, air sa-
lubre, approvisionnements faciles. 

Mises à prix : 1 fr. 60, 2 fr. et 2 fr. 25 par mè-
tre. Délais pour le paiement du prix. 

La vente se fera sur les terrains mêmes. 42 lots 
«ont déjà vendus. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Lacroix, géomètre à Bougival ; 
2" A M' MÉRARD, notaire, chargé de la 

vente. (8354), 

MAISONS Eî [PIÈCES DE TERRE 
Etude de Me BEEACNAIS, avoué à Versailles, 

rue de la Paroisse, 4ti. 
Adjudication sur licitation, en l'étude et par le 

ministère de M" P/LUCRE, notaire à Saint-
Cloud, le dimanche 11 juillet 1858, heure de midi, 

D'une MAISON sise à Saint-Cloud, rue Roya-
le, 14 ancien et 12 nouveau. 

Mise à prix • 5,000 fr. 
D'une MAISON sise même commune, quai de 

Saint-Cloud, 9. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
De deux autres MAISONS sises à Boulogne-

sur-Seine, l'une rue des Perchamps, impasse de 
l'Arme, 3; et l'autre rue de l'Abreuvoir 11 bis an-
cien et 13 nouveau. 

Mise à prix : chacune 600 fr. 
Et de 24 PIÈCES DE TERRE et VIGNE 

sises aux terroirs desdites communes de Saint-
Cloud et Boulogne. 

Mise à prix totale : 5,720 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

AM'PLUCHE, notaire à Saint-Cloud, dépo-
sitaire du cahier des charges. (8373) 

TERRAINS A PARIS 
VILLE DE PARIS. 

Adjudication sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, par BIes

 MOCQCARD 

J.-E. DEEAPAEME, le mardi 20 juillet 1858, 
en onze lots qui ne seront pas réunis, et dont la 
contenance varie de 318 mètres à 58U mètres, 

De TERRAINS sur lesquels existait autrefois 
un marché à charbon, situés dans la rue nouvelle 
allant de la rue de Charonne à celle de la Ro-
quette. 

Mise à prix : 40 fr. par mètre. 
S'adresser : à M' 5IOCQUAHD, notaire à 

Paris, rue de la Paix, 5, dépositaire des plans et 
du cahier d'enchères ; 

Et à M" DEEAPAEME, notaire à Paris, rue 
Neuve-Saint Augustin, 5. (8365)* 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSEMENT DE TRÉFILERIE 
Etude de M' Oscar MOREAE, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'étude de 

M
e
 BOERNET-VERRON, notaire à Paris, 

rue Saint-IIonoré, 83, le 12 juillet 1858, à midi, 

D'un établissement de TRÉFIEERIE ex-
ploité à Belleville, près Paris, boulevard du Com-
bat, 18, dépendant de la succession de M. Mi-
gnard Billinge, ensemble de l'achalandage, du 
matériel et du droit au bail. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Qui pourra être baissée jusqu'à 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 Oscar MOREAU, avoué poursui-

vant; 

2° A Me Emile Morin, avoué à Paris, rue Riche-
lieu, 102; 

3° A M* Bertou, avoué à Paris, rue de Gram-
mont, 11 ; 

4° A M
e
 BOERNET-VERRON, notaire ; 

5° Et sur les lieux. 

Nota.—On ne pourra visiter l'établissement sans 
une permission des avoués et du notaire sus-
nommés. (8364) 

FONDS DE DISTILLATEUR 
A vendre par adjudication, après faillite, morne 

sur une seule enchère, le 19 juillet 1858, en 1 e-
tude de M* COtROT, notaire à Pans, rue de 

Cléry, 5, 
Un EONDS de commerce de DISTIEEA 

TEER situé à la Villette, rne de Flandres, 78, 

ensemble l'achalandage, le matériel et 1 ; droit au 

bail. . j. 
L'adjudicataire devra prendre les marchandises. 
Mise à prix : 500 fr., payables comptant. 

S'adresser : à M' COEROT, notaire; 
Et à M. Sergent, syndic, rue de Choiseul, 6. 

6
 (8376) 

nr<Q de la société la 

illlMUEÙ Propriété, 

compagnie générale invmBÏK*i.ère, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire pour la con-
firmation des nouveaux gérants et autres mesures 
urgentes. La réunion aura lieu le 18 juillet à mi-
di, au siège social, place Boïeldieu, 3. .(19939J 

DES PROPRIÉTAIRES 
ET RENTIERS 

ÉTABLI A PARIS, RUE 1HÉNARS, 8, 
Sous la direction de M. LEROY, ancien notaire 

Ce Comptoir a pour but de centraliser : 
1° Les acquisitions, ventes et échanges amiables 

de propriétés, sans frais de publicité à la charge 
des propriétaires. 

2° Et les placements de capitaux sur hypothèque, 
à terme ou en viager. 

Le Comptoir se charge aussi, pour ses clients, 
D'acheter et vendre toutes valeurs cotées à la 

Bourse; —d'employer en reports les fonds qui lui 
seront confiés à cet effet; — de recouvrer et en 
caisser tous capitaux et revenus sur Paris ; — de 
procurer toutes avances sur bonnes va'eurs cotées 
à la Bourse, — et de suivre, négocier et traiter 

toutes opérations de banque et de Bourse, à la 
commission. 

Enfin, le Comptoir offrira toujours des place-
ments avantageux aux capitalistes et aux rentiers 
qui auront des fonds di^pggibles. . 

Et il représentera les'personnes qui ne peuvent 
pas surveiller l'emploi de leurs capitaux, ainsique 
les officiers ministériels des départements qui au-
rontdes fonds à recouvrer ou à employer sur Paris. 

(19938) 

le TA le l?!1^ pourameublement, an Roi de Perse. 
Ii lUE r Liù DELASNEIIIE AÎNÉ ET JEUNE, rue de 
Rambuteau, 66, au coin du boul. de Sébastopol. 

IFFf(}ICITÉde EAU des CORDILLÈRES, 
secret indien pour la guérisoti 

des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
do ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans, 
Seul dépôt, r. Grenelle St-Honoré, 23. Flacon, 5 F. 

(19751)* 

CHEMINS DE FER DE LOIESÎ 
9. rue d'Amsterdam. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLACES 

( 1" Classe... 55 fr. 
( 2e Classe... 25 fr. 

Par Dieppe et wewhavcn (Rrlgliton). 

Départs de PARIS tous les jours, samedi excepté. 

Tiajet total en une journée. 

par la •Tamise par southampton 
DÉPARTS DU HAVRE 

les lundis 
mercredis et vendredis. 

DÉPARTS DD HAVRE 

les S, 10. 4S, 20 et 28 
de chaque mois. 

20 CENTIMES TOUT fflNtàK 
la poudre à détruire les PENAISES ï'EES,», 

etc. —5 cent, la fouille papier tue-MOEt HE». 

soîiFLm^eEïSrs^v.1!.^ 
tous les insectes. Prix : 2 fr. 50 ci par la poste, 
franco. Chez l'inventeur FEI1UAND pliarma* nu a 

Lyon ; Chambard, rue Saint-Deuis, 77, a lans. 

Place vaupiiine, — runts 

PROFESSION D'AVOCAT fpS§£s 
docteur en droit, bâtonnier de l'Ordre des Avocats a la Cour impériale de Pan?. 2* édition, 1 "V®' 
in-l8°, 1857, franco 2 fr. 50. "

me 

CREDIT mamSSSSSSB^ 
impériale de Paris. 1853. 1 vol. in-8°, 8 fr. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE 

Place Danpblne, «5. 

DE JURISPRUDENCE. 

LA COUR DK CASSATION 

Parti. 

Librairie €l'AUGUSTE DUE AMD, r. des Grès, *• Paris. 

ELDÎ\C2MME
&CE 

DL LA CONfiHR 
RENCE DÉLOYALE 

- comprenant: les nom 
et raisons commerciales, les désignations des titres de fabrication, les enseignes, etc., etc.; la jurisprudence en cet!? 
matière ; le texte des lois françaises, des législations étrangères et des traités internationaux, par ED. CALK

£xs
 ' 

avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit. Un volume in-8°, prix : 5 Ir. 

DE MEME AUTEUR i 

UË L\ PROPRIETE sî DE u CONTREFAÇON 
DES ŒUVRES DE L'INTELLIGENCE 

En fort Volume ln-S% BTix s 9 fr. 

teurs de théàl 
collection des 
théâtres. — 2 

res vis 
lois, d 
vol. in 

l'admiiiislralion; avec un appendice sur la propriété 
ordonnances, avis du Conseil d'Etat, arrêtés etordi 

■a-vis 
éerets, 
-8°, prix : 14 fr 

DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
Théorie de la propriété des écrivains, des ar-
tistes, des inventeur* et des fabricants; par 

BRBUI.IEK, avocat. 1 volume in-8», 3 fr. 

ET DE LA JURISPRUDENCE' DES THEA-
TRES, par Ï.ACAST et PADIMIEB.

 ;
 pré-

cédé (t'uno introduction et contenant l'analyse 

raisonnée des droits et obligations des direc» 
des ouvrages dramatiques, et la 

donnances de police concernant les 

1832 - MEDAILLES - 1834 
D'OR ET D'ARGENT. 

1859 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les* 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

l|kN?>e Chocolat-Kïenier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger,, 

Eaux minérales sodo-bromurées ; Bains de natation m 

EAU COURANTE, minéralisée comme l'ean de la mer; Bals, 

Concerts, Salon rie lecture ; Table d'hôte et Buffet tenus 

par CHEVET. — Dans le JURA FRANÇAIS, CONFINANT AUX 

FRONTIÈRES DE LA SUISSE. — CHEMIN DE FER DE PARIS 

{gare de Lyon) à S \LINS en 9 heures. Station telégraph. 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTO/UTÊ DE JIJSTICK, 

Le \" juillet. 
Sa l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9231) Commode, tables, chaises, ri-
deaux, ustensiles de ménage, etc. 

Le 2 juillet. 
"3232) Commofie, guéridon, toilette, 

canapé, fauteuils, glace, etc. 
'9233) Commode, table, divan, lapis, 

presse à gaufrer, 30 carions., etc. 
9234) Comptoir, œil-de-bœuf, bil-
lard en acajou, app1' à gaz, etc. 

(9235) Comptoirs, montres vitrées, 
chaussures pour dames et enfants. 

(9236) Montre vitrée, établi, tables, 
" chapeaux, chaises, etc. 
(9237) Meubles, statues, tableaux, 

sujets en plâtre, glace, etc. 
Rue Saint-Lazare, 109. 

(9238) Commodes, armoires, buffet, 
rideaux, fauteuils, glaces, etc. 
Rue des Filles-du-Calvaire, 18. 

(9239) Secrétaire, toilette, commode, 
table de nuit, lampe, glace, etc. 

A Ralignolles, 
Rue du Boulevard, 22. 

(9240) Bureau, bibliothèque, tables, 
guéridon, rideaux, pendule, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(9341) Commodes, toilettes, chaises, 
tables, et autres objets. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(9242) Commodes, secrétaires, pen-
dules, tableaux, glaces, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9Î43) Tables, secrétaires, fauteuils, 
commodes, glaces, verrerie, etc. 

Le 3 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9244) Bureau sculpté en acajou, pu-

pitre, bibliothèque, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
la Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS, 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en douze originaux, à Paris, le 
vingt-deux juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il appert 
qu'il a été formé entre M. Ludovic 
CAYARD, demeurant à Paris, cité 
Bergère, 2, comme seul associé res-
ponsable et seul gérant, d'une part, 
et onze autres personnes dénom-
mées audit acte, comme simples 
commanditaires^ d'autre part, une 
société ayant pour objet toutes opé-
rations de banque à commission et, 
en outre, l'achat et la vente de tou-
tes valeurs mobilières, telles que 
rentes, actions, obligations fran-
çaises et étrangères, el autres va-
leur» industrielles ; que la raison et 
la signature sociales sont L. CAYARD 
et C" ; que le siège de la société est 
fixé i Paris, rue de la Banque, 22 • 
que la durée de la société a été fixée 
à six années, à compter du premier 
févriermil huit cent cinquante-neuf 
(époque à laquelle doivent commen-
cer tes opérations sociales), et 
que le fonds social a été fixé à qua-
tre cent mille francs et souscrit 
pour quatre cinquantièmes par le 
gérant, et pour les quarante-six 
cinquantièmes de surplus par les 
onze commanditaires, dans les 
proportions indiquées audit acte 

Pour extrait : 
Le gérant, 

Signé : CATARD. 

D'un acte sous signatures privées, 
lait en sept originaux à Paris le 
vingt-deuxjuin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, 

il appert qu'il a été formé entre 
?)L

 J

Lharles - Auguste CHEVIL-
LON, demeurant à Paris, rue du 
Chàteau-d'Eau, 73, et Désiré-Félix 
ARGELL1ES, demeurant à Paris 
boulevard de Sébastopol, 64, com-
me seuls associés en nom collectif, 
responsables et solidaires, seuls gé-
rants, d'une part, el cinq autres 
personnes dénommées audit acte 
comme simples commanditaires, 
d'autre part, une société ayant pour 
objet les opérations de banque 
et de finances ; que la raison 
et la signature sociales sont : CHE-
VILLON, AHGELLIÈS et C" ; que le 

siège dé la société est fixé à Paris, 
rue de la Banque, 22 ; que la société 
à été définitivement constituée par 
ledit acte ; que, néanmoins, il a été 
stipulé qu'elle ne commencerait ses 
opérations qu'à compter du premier 
août mil huit cent cinquante-huit, 
et qu'elle durerait jusqu'au premier 
février mil huit cent soixante ; et 
que le fonds social a été fixé à deux 
Cent cinquante mille francs, et a été 
souscrit pour quatre cinquantièmes 
par M. Chevillon, pour deux cin-
quantièmes par M. Argelliès.et pour 
lés quarante-quatre cinquantièmes 
de surplus par les commanditaires, 
dans les proportions indiquées au-
dit acte. 

Pour extrait : 
Les gérants, 

Signé : CHEVILLON. 

—(9798) Signé : ARGELLIÉS. 

, D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris, le vingt-six juin mil 
huit cent cinquante-huit, et por-
tant celte montlon : Enregistré à 
Paris le vingt-huit suivant, par 
Pommey, qui a reçu les droits, il 
appert 5 qu'il a été formé une so-
ciété en nom collectif entre : M. 
François-Amédée UÉDlARD, em-
ployé de commerce, demeurant à 
Paris, rue Dauohine, n, et M. Au-
guste Martin BOMONT, aussi em-
ployé de commerce, demeurant 
également àParis, rue Montesquieu, 
2, pour le commerce des liesus de 
Roubaix, Amiens et Reims j que le 
siège de la société sera provisoire-
ment à Paris, rue Neuve-Saint-Eus-
tache, 16, avec réserve de l'établir 
définitivement dans le local que 
les associés loueraient pour l'ex-
ploitation de leur commerce ; que 
la durée de la sociélé est fixée à dix 
années, qui commenceront le quin-
ze juillet mil huit cent cinquante-
huil, et finiront à pareille époque 
rte l année mil huit cent soixante-
. ,,i„<îue la rai8<>n sociale sera : 

A. H&DIAKD et BOMONT ; que cha-
cun des associés aura l'admiiiislra-
lion de la sociélé, pourra tenir les 
registres, faire les achats et ventes 
suivre la correspondance, et jouira' 
de la signature sociale; que les en-
gagements souscrits par l'un des 
associés, même sous la raison so-
ciale, n'obligeraient la société 

qu'autant qu'ils auraient pour cause 
des affaires de la sociélé. 

(9784) A. TROUSSEAU. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le seize 
juin 1858 , enregistré au même 
lieu, le trente juin même mois 
folio 6, verso, case 8, par le re-
ceveur, cfui a reçu cinq francs et 
cinquante centimes pour décime 
entre M. Adolphe-Joseph RIQUEIl' 
demeurant à Paris, rue Malher, 12' 
et M. Jacques-Eugène DE CHABOT' 

demeurant à Paris, avenue des 
Champs-Elysées, 47, il appert qu'u-
ne sociélé a été formée entre les 
susnommés pour l'exploitation d'un 
cabinet d'affaires, dont le siège es! 
à Parts, rue Malher, 12 ; que sa du-
rée serait de dix ans, à partir du 
seize juin mil huit cent cinquante-
huit ; que sa raison sociale serait 
R1QUER et DE CHABOT, et que la 
signature sociale appartiendrait 
aux deux associés. 

Pour extrait conforme : 
—(9795) Signé : RIQUER et DE CHABOT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date, du vingl-cinq juin mil huit 
cent cinquante-huit, il appert que 
la société formée par acte du vingt-
huit mars mil huit cent quarante 
et un, pour l'exploitation du com-
merce, de modes, enlre M'»0 veuve 
BARËNNE, aujourd'hui épouse de 
M. Delcambre, et Ce dernier, en 
nom collectif et en commandite à 
l'égard des tiers dénommés audit 
acte, est dlssoule, à l'égard des as-
sociés en num collectif susnommés 
à parlir du trente juin préseut 
mois, par l'expiration du temps 
pour lequel elle avait été consti-
tuée ; qu'antérieuremrnt elle a été 
dissoute à l'égard des commandi-
taires dénommés audit acte ; que 
M. Delcambre est chargé de la li-

§
nidation de ladite société ; qu'eu-
n le commerce de modes dont le 

siège est à Paris, place Vendôme, 
14, sera transféré rue d'Angoulê-
me-Saint-Honoré, l, et exploité par 
M»« veuve Barenne, épouse de M. 
Delcambre, seule et en son nom 
personnel. 

BARENNE, 

(»7»i) Au. DELCAMBRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier s peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
(le dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS D2 PAILUTB». 

Jugements du 29 JUIN 4858 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Hxe.nt. provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

i
 D" sieur HUET fils (Arthur), md 

as broderies et confections, rue 
Rougemont. 8; nomme M. Dumont 
juge-commlssalre, et M. Bourbon, 
rue Riclier, 39, syndic provisoire (N" 
45056 du gr.); 

Du sieur ROLLET (Julien), entr. 
de maçonnerie à Batignolles, cité 
des Fleurs, 15; nomme M. (iervais 
juge-commissaire, et M. Lacoste, rue 

; 'hanais, 8, syndic provisoire (N* 
150S7 du gr.); 

De la dame veuve OLIVIER (Elisa 
Servet, veuve du sieur), maîtresse 
d'hôtel meublé, rue de l'Arcade, 43; 
nomme M. Servais juge-commis-
saire, et M. Gillet, rue Neuve-Saint-
Àugustin, »3, syndic provisoire (N« 
15958 du gr.); 

Du sieur AUTEROCHE (André;, 
md de fournitures pour modes, rue 
Neuve-St-Euslach«, 56; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N» 15059 du gr.); 

De la société en liquidation BAU-
DOUIN et 0% fabr. de bougies, dont 
le siège est à Charonne, rue Au-
maire, 20, et dont le sieur Michel-
Hippolyte Baudouin, demeurant au 
siège social, est le gérant-liquida-
teur; nomme M.Drouin juge-com-

missaire, et M. becàgny , rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
15060 du gr.); 

DÛ sieur BAUDOUIN (Michel-Hip-
poiyte), fabr. de bougies à Charon-
ne, rue Aumaire,, 20, personnelle-
ment; nomme M. b'rouin juge-com-
missaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N-
15061 du gr.); 

Du sieur VENDIC (Henri\ fabric. 
potier de terre, boulevard St-Jac-
ques, 42; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Pascal, place de 
la Bourse, 4, syndic provisoire (N° 
15062 du gr); 

Du sieur BERNARD, nég., rue Le 
Peletier. 18; nomme M. Gervais ju-
ge-commissaire, et M Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 
15063 du gi-.); 

Du sieur GAUTHIER frères et C'', 
nég., rue Drouot, 14; nomme M. Do-
belin juge-commissaire, el M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic pro-
visoire (N* 15064 du gr.). 

PRODUCTION SB TITRES. 

ionr invités à produire, dans le dé-
lai ds vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes A réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur EPPINGER (Jac), négoc. 
en chapeaux de paille et confec-
tions, rue Neuve-Saint-Eustache, 54, 
entre les mains de M. Richard Gri-
son, rue Papillon, 8, syndic de la 
W ite (N* 14992 du gr.); 

Du sieur BARAULT (Pierre-Isido-
re), md de porcelaine, faubourg St-
Denîs, 60, entre les mains de M. Ri-
chard Grison, rue Papillon, 8, syn-
dic de la faillite (N» 14993 du gr.); 

Du sieur KLANG (Louis), restau-
rateur, rue Ste-Anne, 75, enlre les 
mains de M. Moncharville, rue dt 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N« 14887 du gr.); 

Des sieurs SALMON et PEARCE, 
nég., rue des Filles-St-Thomas, 5, 
entre les mains de M. Pascal, place 
de ta Bourse, 4, syndic de la faillite 
(N" 44830 du gr.); 

Du sieur KYSAEUS (Junior-Vic-
tor-Théodore), banquier, place de 

la Bourse, 40* entre les mains de M. 
Hcorfev, rue Lalllte, 51, syndic de la 
faillite (N« 44920 du gr.); 

Du sieur GOSSE (Louis), négoc, 
rue d'Augoulême-St-Honoré, 23, ci-
devant, actuellement rue de Pen-
thièvre, 26, entre les mains de M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
de fa faillite (N* 14953 du gr.); 

Du sieur ROUQtJETTE (Jean-Fran-
çois), porteur d'eau, «té Berryer, 
rue Royale-St-Honoré, 25, entre les 
mains de M. Filleul, rue Sle-Appo-
ljne, 9, syndic de ia faillite (N« 14985 
du gr.); 

Du sieur PORT (Jules), nég., rue 
St-Denis, 349, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 42, syn-
dic de la faillite (N» 44827 du gr.); 

Du sieur NICAULT (Amédée-Hippo-
lyte), nég. banquier, rue Jocquelet, 
41, entre les mains de M. Decagny, 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 
faillite (N« 45006 du gr.); 

Du sieur GOURLAY (Louis-Félix), 
fabr. de chaussures pour dames à 
Montmartre, rue de la Nation, 8, 
entre les mains de M. Henrionnet, 
rue Cadet, 43, syndic de la faillite 
(N* 44948 du gr.); 

Du sieur CROUY (Louis-Julien), 
nég. en fers et bois cintrés, quai 
Montebello, 3, entre les mains de 
M. Sommaire , faubourg St-Denis, 
76, syndic de la faillite (N° 14962 
du gr.); 

Du sieur BENETO (Jean), md lin-
■»er à Clichy, rue de Courcelles, 50, 
village Levallois, entre les mains de 
M Decagny, rue de Greffulhe, 9, 
"yndlc de- là faillite (N» 45000 du 

gr.); 
àDela D"« MALTESTE-MILLOT(Hor-
tense) lingère, rue Joubert, 16, en-
tre les mains de M. Richard Grison, 
rue Papillon, 8, sjndic de la faillite 
(N« 44977 du gr.'i; 

De la société L. CONTANT et C», 
mine.» et fonderies de plomb ar-
aenlifire de San-Fernando (Espa-
gne), dont le siège est à Paris, rue 
de Seine-Saint-Germain, 43, et Léo-
pold-Constant, seul gérant, entre 
les mains de M. Heurtey, rue Lalli-
le, 54, syndic de la faillite (N° 44940 
du gr.); 

Des sieurs DELORME et BOUSSIN, 
entr de menuiserie, dont le siège 
est rue des Bons-Enfants, 28 et 29, 
ladite société composée des sieurs 
Delorme. demeurant au siège social, 
et Boussin, rue d'Aumale, 4, entre 
les mains de M. Filleul, rue Sainte; 
Appoline, 9, syndic de la faillite (N 
44965 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4M 
de la loi duiS mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances-,JM 
commencera immédiatement «P«» 
l'txptratioa e. ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 7 ma 4858, le 
quel reporte et fixe défini vemew 
au 45 janvier 4857 l'époque oc » 
cessation des paiements, du s em 
DURLOT (Etienne-Ludovic), loueur 
de voitures et ancien md de vin» 
Auteuil (N° 44552 du grj^ 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ce» 
jugements, chaque cr^m^ rtM^ 
Sans l'exercice de ses droits contre <* 

failli. ^
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Du sieur GU1LLET (Jean), pomm. 
en marchandises, rue Hautevdle, 

15 (N- 44728 du gr.).
 > 

ASSEMBLÉES CUj^ 

NEUF HEURES": Comont, boulanger, 
synd. - Desnoyers, appr.deioi 

fes' ouv' de 

loger, id. 

UNE HEURE \^'
l
^j\^

I
^^y^'î^e*ier^mde 

lits.rem. à huit. - V HCI ,
 T-

fle
 vêlements, m- D

 Cour
. 

de déménagements. com..
 enU 

tel, épicier, id. - cneva 
de maçonnerie, id. 

Le gérant, 
BAUDOUBI. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Juillet 18S8. 

IMPRIMERIE DE À. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 

Certifié l'insertion sous le 
18. 

Pour légalisation de la signature A. GOTOT, 

Le roairo d»\" arrondissement, 


